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LE GRAND ENTRETIEN

Jean Rottner, président
de la Région Grand Est

SANTÉ

Un combat sur tous les fronts

TOURISME

De plus en plus vert

Grand Est
La relance en action



La Région
qui a fait face
« Ensemble, on est plus forts ». Ainsi se terminait notre éditorial 
de décembre 2017, dans un supplément de Régions Magazine 
consacré au Grand Est, où l’on tentait d’expliquer que cette nou-
velle Région bâtie un peu de bric et de broc, associant des ter-
ritoires aussi différents que la rude Ardenne et la fi ère Alsace, le 
bassin lorrain et le vignoble champenois, pouvait néanmoins se 
construire au fi l des années, pour peu qu’elle veuille y croire et 
s’en donner la peine.

Et puis est arrivé le mois de mars 2020. Premiers frappés par ce 
mal qui répandait la terreur, les Alsaciens, puis les Lorrains, puis 
l’ensemble des habitants de la Région ont subi dans leur chair 
l’avancée de la maladie. Hôpitaux débordés, malades transférés, 
pénurie de masques et de tests : tout était réuni pour une explosion 
en vol. Et c’est tout le contraire qui s’est produit.

Non seulement les forces sanitaires ont su se regrouper très vite et 
faire preuve d’une formidable solidarité, mais les acteurs politiques 
et économiques régionaux ont embrayé immédiatement. C’est ici, 
alors que l’épidémie ravageait la contrée, qu’est né le premier fonds 
de soutien aux entreprises en diffi culté, baptisé Fonds Résistance, 
quel joli nom. C’est ici qu’est né le premier plan de relance à l’échelle 
d’un petit pays de 5,5 millions d’habitants, baptisé Business Act, 
on excusera l’anglicisme. C’est encore ici que, le 7 décembre, ces 
mêmes acteurs vont se retrouver pour un Grand Est 360 qui s’an-
nonce riche en projets, en innovations, en espoirs.

Peut-on pour autant, quatre ans après, dresser un premier bilan de 
cette fusion, si bien incarnée par un président de Région qui a fait 
face dans la tempête, mais encore vilipendée par quelques esprits 
chagrins ? Sans doute est-il trop tôt pour tirer des conclusions 
défi nitives. Ici, les forces centrifuges pèsent, et sans doute un peu 
plus qu’ailleurs, fruits d’une Histoire marquée par les invasions et 
les annexions. Le Grand Est n’a pas, et n’aura sans doute jamais, 
une identité propre et très marquée.

Mais riche de ses différences et de ses potentiels, il peut continuer 
à montrer l’exemple, comme il l’a fait depuis le début de la crise. Et 
prouver ainsi qu’il n’y a pas que le soleil qui se lève à l’est. //

 Philippe Martin

Ici, comme à Colmar, les villes s’habillent pour les fêtes. Souhaitons 
les meilleures que l’an dernier !  © Offi ce de Tourisme de Colmar

Décerné en 2019.
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Il y a cinq ans, trois anciennes régions en mouvement vers la fusion…
Aujourd’hui, une seule région,
avec douze “Maisons de la Région”
disséminées sur le territoire.

5,52 
millions

d’habitants
(-0,2 % en 2020)

7,7 %
 Le taux de chômage

au deuxième
trimestre 2021. 

97
habitants au km² 

(116 en France 
métropolitaine).

57.430 km²
La superfi cie
de la région

(10 % de la surface 
de la France).

2.150.000
Le nombre d’emplois, 

dont 190.000 
travailleurs 
frontaliers).

4 
Le nombre

de pays dont elle est 
frontalière : Allemagne, 
Belgique, Luxembourg, 

Suisse. C’est la seule 
région française dans 

cette situation.

1.424 
mètres, l'altitude 

du point culminant 
de la région,

le Grand Ballon 
d’Alsace.

154
milliards d’euros, 

le PIB de la Région 
Grand Est en 2020, 
soit 27.800 euros/

habitant.

5.121
communes,

124 communautés
de communes.

3
Le nombre d’Hôtels de 

Région (Strasbourg, siège 
du conseil régional, 
Metz et Châlons-en-

Champagne.

6
Parcs naturels 

régionaux : Ballons des 
Vosges, Lorraine, Vosges 

du Nord, Ardennes, 
Forêt d’Orient, 
Montagne de 

Reims.

3,4
milliards d’euros,
le budget primitif
2021 de la Région 

Grand Est.

9
Le nombre de départements

(Ardennes, Aube, Marne, Haute-
Marne, Meurthe-et-Moselle, Meuse, 

Moselle, Collectivité européenne 
d’Alsace, Vosges). Les départements du 
Haut-Rhin et du Bas Rhin ont fusionné 

depuis le 1er janvier 2021, pour former la 
Collectivité européenne d’Alsace. Elle 
est présidée depuis le 25 janvier 2021 

par Frédéric Bierry (LR), ancien 
président du Bas-Rhin.

LE GRAND EST EN CHIFFRES
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LE GRAND EST EN IMAGES

La région qui souffre 
24 mars 2020. Les premiers malades atteints du Covid sont 
évacués de la gare de Strasbourg, ville dont le CHU est en 
tension extrême, vers l’hôpital de Nantes. Un hôpital militaire 
de campagne est installé aux portes de l’hôpital de Mulhouse. 
Le président de la République Emmanuel Macron vient le visiter 
le 26 mars (en médaillon). La Région Grand Est souffre, mais 
la Région Grand Est se bat. Lire à ce sujet l‘interview de Jean 
Rottner en p.8 et nos pages Santé. //
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LE GRAND EST EN IMAGES

La région
qui souffl e
Finis les confi nements, on peut de nouveau sortir, 
visiter cette merveilleuse région, et res-pi-rer ! Et 
quoi de plus beau pour prendre un bol d’air frais, 
qu’une balade dans le vignoble des vins d’Alsace, 
dans une région qui a décidé de privilégier un 
tourisme vert et écoresponsable. Lire nos pages 
Tourisme en fi n de ce numéro. //
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LE GRAND EST EN IMAGES
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La région qui sourit
Le Grand Est n’a pas attendu la fi n plus ou moins annoncée 
de l’épidémie pour se relancer sur le plan économique : son 
premier Business Act, qui a fait école depuis, a été adopté 
dès le 9 juillet 2020, et le second volet, dit 360 Grand Est, sera 
lancé à Strasbourg le 7 décembre.  Et quel plus beau symbole 
que l’implantation en janvier 2021 de l’école “42 Mulhouse 
Grand Est” au Pôle numérique KMØ, dans un ancien bâtiment 
industriel de Mulhouse où l’on construisait des locomotives, 
et où 50 entreprises françaises et européennes de toutes 
tailles cohabitent désormais avec des étudiants engagés 
dans 25 formations différentes. Lire nos pages développement 
économique, p.22 et suivantes. //



C’EST (PEUT-ÊTRE) LA FIN D’UN 
FEUILLETON qui dure depuis des 
années. Le 16 novembre, la cour 
administrative d’Appel de Nancy 
a autorisé la mise en service du 
GCO, le “Grand Contournement 
Ouest de Strasbourg”, sans 
attendre la fi n des études 
complémentaires ordonnées 
le 20 juillet par le tribunal 
administratif.
Pour bien comprendre les 
enjeux, il faut savoir que cette 
autoroute de contournement, 
dont les travaux, commencés en 
octobre 2018, sont pratiquement 
terminés (notre photo), fait l’objet 
depuis plusieurs années de 
divers recours, notamment de 
l’association de protection de 
l’environnement Alsace Nature. 
Celle-ci avait estimé que les 
arrêtés préfectoraux autorisant 
le chantier étaient entachés 
d’irrégularités. Le tribunal de 
Nancy permet donc à Arcos, 
fi liale du groupe Vinci et société 
concessionnaire de l’A355, d’ouvrir 

cette voie aux automobilistes dès 
que les derniers travaux seront 
terminés.
Une décision qui a réjoui 
plusieurs acteurs régionaux, à 
commencer par le président du 
conseil régional Jean Rottner : 
« Le GCO est une infrastructure 
essentielle pour mettre en œuvre 
de nouvelles politiques de 
mobilité sur l'Eurométropole de 
Strasbourg. L'autorisation de sa 
mise en service est une excellente 
nouvelle. Cela permettra de 
décongestionner les axes routiers 
autour de l'A35 en évitant le 

trafi c de transit de poids lourds, 
d'améliorer la qualité de l'air et de 
simplifi er l'accès à l'agglomération 
strasbourgeoise. »
Très attendu par le monde 
économique, le nouvel axe va 
considérablement soulager les 
riverains de l'A35 au niveau de 
Strasbourg et des communes 
avoisinantes qui subissent 
chaque jour les nuisances 
liées au passage de plus de 
200.000 véhicules, notamment des 
milliers de poids lourds en transit, 
et souffrent d'une forte pollution 
aux particules fi nes. //

LE SAVIEZ-VOUS ? Notre 
hymne national, La 
Marseillaise, a été écrite 
à Strasbourg. C’est à la 
demande du maire de 
Strasbourg, en 1792, que 
Rouget de Lisle écrit ce chant 
de guerre, dont paroles et 
musique sont destinées aux 
troupes de l’Armée du Rhin 
qui se bat alors contre les 
ennemis de la Révolution 
française. Mais ce chant ne 
leur parvient que lorsque ces soldats sont arrivés à 
Marseille et devient alors « L’air des Marseillois ».
Jusqu’au 20 février, le très beau Musée d’Art moderne 
et contemporain de Strasbourg (notre photo) 
consacre une exposition à ce chant de guerre 
devenu notre hymne national.
Cette exposition présentée successivement à 
Marseille, Vizille et Strasbourg, explore le sujet en 
croisant les registres de l’Histoire, de la musicologie 

et des arts visuels depuis 
la fi n du XVIIIe siècle jusqu’à 
nos jours. Le parcours de 
l’exposition s’organise autour 
de trois axes majeurs : l’année 
de la composition de La 
Marseillaise (1792), sa diffusion 
comme chant de guerre, 
refrain révolutionnaire et 
hymne national, ainsi que son 

rôle patrimonial en 
France et à l’étranger.

Avec à la clef des 
concerts, des lectures 

de textes, ou encore 
d’autres expositions 

comme “La vie à 
Strasbourg au temps de 
la Révolution française”, 

jusqu’au 15 février mais 
cette fois au Musée 
Historique de Strasbourg. //

LES REPRÉSENTANTS DES RÉGIONS sont de plus en plus nombreux à 
être accueillis lors du remarquable Salon du Patrimoine culturel, qui 
a eu lieu cette année du 28 au 31 octobre au Carrousel du Louvre, 
à Paris. Parmi eux, les représentants du Grand Est se sont taillé une 
belle place, à l’image des Ateliers Simon-Marq, maîtres-verriers 
installés à Reims depuis… 1640 ! 
En quatre siècles, douze générations se sont succédé pour 
transmettre un savoir-faire exceptionnel. Labellisé depuis 2006 
« Entreprise du Patrimoine vivant », l’atelier est installé depuis le 
mois de janvier dans l’église du sacré-Cœur à Reims. Menacé de 
liquidation, il a été sauvé par deux entrepreneurs champenois, 
Philippe Varin et Pierre-Emanuel Taittinger, photographiés ici lors 
du Salon en compagnie de la directrice Marine Rondeau. Il poursuit 
ainsi sa double mission : sauvegarder les vitraux anciens, et 
sublimer les espaces de couleur et de lumière. //

MIRECOURT, DANS LES VOSGES, est depuis le XVIIème 

siècle le berceau de la lutherie française. Chaque 
année, la Région remet à de jeunes musiciens 

issus des conservatoires de Metz, Nancy, Reims et 
Strasbourg, et âgés de 18 à 24 ans, des instruments
à cordes et des archets, travaillés et façonnés par
les luthiers et archetiers de Mirecourt.
Cette année, neuf jeunes ont ainsi été sélectionnés, 
à qui ont été remis trois violons, un archet de violon, 
trois altos et deux violoncelles, avec leurs archets, 
tous réalisés par des artisans de Mirecourt, pour 
une valeur globale de 120.000 €. Ces jeunes ont 
été sélectionnés pour leur mérite, leurs qualités 
musicales, leur implication dans leur parcours
de formation, et la plus-value que représenterait
la mise à disposition à titre gracieux d'un instrument 
de qualité supérieure, prêtés pour une durée de
trois ans renouvelables.
Cette remise solennelle a eu lieu le 20 novembre 
dans le cadre du très beau Salon de la lutherie et
de l'archèterie de Mirecourt. //

C’EST UN SONDAGE TOUT CE QU’IL 
Y A DE PLUS SÉRIEUX : selon le 
Baromètre des Territoires publié 
le 16 novembre et réalisé par le 
cabinet d’étude Elabe et l’Institut 
Montaigne en partenariat avec 
SNCF et Franceinfo, à la question 
“Etes-vous heureux dans votre 
région”, deux territoires arrivent 
largement en tête, ex-aequo avec 
42% de “très heureux” : la Nouvelle-
Aquitaine... et le Grand Est !
Selon ce sondage, après la crise 
sanitaire, les deux-tiers des 
Français décrivent leur lieu de vie 
comme un endroit dans lequel 
il fait bon vivre. Ils sont toutefois 
8 % à avoir déménagé après la 
pandémie et 19 % souhaitent 
le faire dans le futur. Mais pas 
tant que ça dans le Grand Est, 
apparemment… //

Le contournement de Strasbourg enfi n autorisé

La Marseillaise est strasbourgeoise !

Les artisans du Grand Est à l’honneur

Les luthiers du Grand Est généreux

Les habitants
du Grand Est
les plus heureux

hymne national, ainsi que son 

d’autres expositions 
comme “La vie à 

Strasbourg au temps de 
la Révolution française”, 

jusqu’au 15 février mais 
cette fois au Musée 
Historique de Strasbourg. 

Christophe Hamm OTSR
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J'ai donc repris très vite ma cas-
quette de président de Région, 
même si à l’hôpital il y avait de quoi 
faire car nous étions sous l'eau... Nous 
avons vécu des moments vraiment 
très durs, j'ai vu des médecins, y 
compris expérimentés, sangloter 
tant ils se sentaient impuissants à 
endiguer le fl ot de l'épidémie... 
Mais ce fut aussi un catalyseur de 
solidarité, j'ai ressenti une cohésion 

extrêmement forte de la part du 
corps médical et des personnels 
soignants. Beaucoup d'humilité 

aussi  : on était clairement devant 
quelque chose que l'on ne maîtrisait 
pas. Une extraordinaire solidarité, 
dans la ville, au sein des entreprises, 
entre les hôpitaux de Colmar 

Régions Magazine : Il y a 18 mois, 
la France, et d’abord la Région 
Grand Est, étaient frappées de 
plein fouet par l’épidémie de 
Covid. Il a fallu réagir, très vite 
et très fort. Avec le recul, quelles 
leçons tirez-vous de cette période 
particulièrement troublée ? Alors 
que vous êtes revenu aider vos 
anciennes équipes au service 
des urgences de l'hôpital de 
Mulhouse...
Jean Rottner : Attention, il ne faut rien 
exagérer, je suis juste venu donner 
un coup de main les premiers jours, 
car je savais que le service était en 
sous-effectif et qu'avec ce qui nous 
arrivait en pleine fi gure, cela allait 
être très compliqué... Mais je n'étais 
pas à mi-temps à l'hôpital, et puis 
on ne peut pas redevenir médecin 
si on ne pratique pas réellement.

L
orsque nous l’avions interviewé pour la 
première fois, il y a un peu plus de quatre 
ans, Jean Rottner n'était pas le plus connu 
des présidents de Région. Et pour cause : il 
n'avait accédé à la fonction que quelques 
jours plus tôt, à la suite de la démission 

soudaine de Philippe Richert. Très vite pourtant, l'ancien 
maire de Mulhouse a pris, comme l'on dit, la « dimension 
du poste ». Malgré ses aléas : une région immense au 
découpage souvent critiqué, des adversaires politiques 
du genre agressif, y compris dans sa région d'origine 
l'Alsace, des chantiers immenses à poursuivre ou à ouvrir...
Et puis est arrivé mars 2020. Mulhouse, puis l’Alsace, 
puis le Grand Est, ont pris de plein fouet ce que l'on 
appelait encore à ce moment-là le coronavirus. Un 
« rouleau compresseur » dont Jean Rottner peut décrire 
chaque épisode, chaque drame humain, légitimé par 
sa double casquette d'ancien chef des urgences à 
l’hôpital de Mulhouse et de patron de la Région la 
plus frappée par la pandémie. Lui n'a pas oublié les 
morts par dizaines, les services d'urgence débordés, 
le ballet incessant des hélicoptères, les tentes du 

premier hôpital de campagne, les transferts de malades 
jusqu'en Allemagne... 
Très vite, son visage jusque-là peu connu des Français 
s'est imposé sur nos écrans, frappant le grand public 
par son calme et sa dignité, son humilité aussi face 
à ce phénomène encore inconnu. Tranchant avec les 
certitudes affi chées de tous ces épidémiologistes de 
plateau télé, de ces animateurs qui nous parlaient 
d'une « grippette » jusqu’à ces ministres qui nous 
répétaient chaque soir avec componction : « le port 
du masque est inutile »...
Jean Rottner n'aura élevé la voix qu'une fois, bien plus 
tard, et ce fut pour dénoncer un « scandale d'Etat » 
devant les atermoiements du gouvernement à se lan-
cer dans la vaccination de masse. Un parler-vrai que 
le Premier ministre Jean Castex lui a fait payer cher 
en venant vanter à Colmar les mérites de la nouvelle 
Collectivité d'Alsace, et en décriant l'intérêt des grandes 
Régions. Celles que Jean Rottner, aujourd’hui tourné 
vers l'avenir après sa large réélection de juin dernier, 
continue à défendre de toute sa force de conviction. 
Il nous a expliqué pourquoi. //

Le président de la Région Grand Est revient pour Régions Magazine, sur le choc
de la pandémie, sur la façon dont la collectivité et les acteurs régionaux y ont fait 
face. Et sur les ambitieux projets de la collectivité.
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Jean Rottner a accueilli Régions Magazine dans son bureau de la Maison

de la Région à Mulhouse.

« Ce fut aussi un catalyseur de solidarité,
j'ai ressenti une cohésion extrêmement 
forte de la part du corps médical et des 
personnels soignants. » 

« La crise a renforcé la     cohésion régionale »

Le président de la Région Grand Est face aux élus 
régionaux : « J’essaie d’organiser un vrai débat 
qui puisse être constructif… »
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et Mulhouse, les premiers frap-
pés, puis de Strasbourg, de Nancy, 
de la Moselle elle aussi durement 
touchée...

RM : Votre région a été la 
première à prendre des mesures 
sanitaires fortes (commande de 
masques, transfert de malades 
vers l’Allemagne, mise en place 
d’un hôpital de campagne), mais 
aussi la première à faire face sur 
le plan économique avec le Fonds 
Résistance puis le Business Act. 

Comment expliquez-vous cette 
rapidité ? 
JR  : D'abord il faut dire que le fait 
régional existait déjà depuis long-
temps sur le plan sanitaire. Ensuite, 
j'ai été touché par la forte solidarité 
de la part de mes collègues prési-
dents de Région. J'échangeais avec 
Renaud Muselier, avec Loïg Chesnais-
Girard en Bretagne ou Alain Rousset 
en Nouvelle-Aquitaine qui, moins 

touchés que nous, me demandaient 
comment ils pouvaient nous aider...
Puis il y eu la solidarité internatio-
nale. Après un premier épisode de 
fermeture des frontières que nous 
avons tous mal vécu, y compris chez 
nos habitants, nous avons pu dépas-
ser cela, organiser les premiers trans-
ferts de malades vers l'Allemagne, 
le Luxembourg...
Et oui, vous avez raison, nous avons 
réagi très vite sur le plan écono-
mique, car nous avons senti que, 
là aussi, la crise allait nous frapper 

Les rapports avec le gouvernement

A propos d’un « scandale d’État »…
RM : Au moment du non-lancement de la 
campagne de vaccination, le 4 janvier, vous 
avez évoqué un “scandale d’État”, un mot 
très fort dans votre bouche, affi rmant que 
la France était “la risée internationale”. 
Pourquoi ? Et quelles ont été les conséquences 
de cette prise de position ?
JR : Il faut quand même se souvenir qu'à ce 
moment-là, nous sommes le 52ème pays au 
monde en termes de vaccination, juste après le 
Costa-Rica ! Or nous, les présidents de Région, 
nous sommes prêts à aider, à organiser. 
Renaud Muselier (NDLR : à l'époque président 
de Régions de France) m'avait demandé 
de coordonner nos efforts, mais le ministre 
nous répétait qu’il était hors de question de 
mettre en place des vaccinodromes...
Peut-être que pendant quelques instants, 
c'est le médecin qui a parlé, car je voyais arriver droit 
sur nous les conséquences sanitaires dramatiques de 
cette non-vaccination. Alors oui, ça a pas mal secoué ! 
Est-ce que cela a contribué à débloquer les choses ? 
Peut-être… On avait senti que le président de la 
République commençait lui aussi à s'agacer... Toujours 
est-il qu'après, tout s'est enclenché, et dans de bonnes 
conditions, tout le monde s'y est mis, les mairies, les 
pompiers, les hôpitaux... Au moment où d’aucuns 
évoquent l’arrivée d’une 5ème vague, je n’ai pas de 
complexe du rétroviseur, nous devons tous travailler 
main dans la main pour exterminer cette épidémie.
Le Premier ministre est venu à Colmar faire la leçon, 
mais je vous l'ai dit, je suis serein, car pour moi la 
légitimité de l’élection est fondamentale (NDLR : 
Jean Rottner a été réélu président du Grand Est avec 
40,30 % des voix. La ministre LREM, l’Alsacienne Brigitte 
Klinkert, en a obtenu 12 % et est arrivée en
4ème position aux élections régionales de juin dernier).

RM : D'autant qu'il a « remis ça », si l'on peut dire, au 
congrès de Régions de France, en critiquant l'action des 
Régions...
JR : J'étais très peiné pour Carole Delga, dont c'était le 
premier congrès en tant que présidente de Régions 
de France, de surcroît chez elle en Occitanie. C'est 
quelqu'un que j'apprécie beaucoup, même si nous 
ne partageons pas les mêmes idées politiques, et je 
suis 100 % d'accord avec elle : nous sommes dans la 
même équipe de France, l’Etat et les collectivités ont 
la République en partage, notre travail en commun 
est indispensable, et nous ne l'avons pas ressenti à 
Montpellier.

RM : Avec en plus un discours 
étonnant de Jean Castex sur 
les territoires ultramarins, 
ressenti par le président de la 

Collectivité de Guyane comme « incroyablement 
condescendant »...
JR : Les ultramarins n'ont qu'une envie, forte et 
normale, celle d'être considérés comme un territoire 
de la métropole, une partie de la France, avec les 
mêmes droits. J'ai reçu récemment le nouveau 
président de la Collectivité de Martinique, il est
venu voir tout ce que nous avions mis en place,
mais ce furent des échanges très enrichissants
pour moi aussi. 
Je vous donne un exemple : je préside désormais la 
Commission Transports à Régions de France, eh bien 
nous n'y avons jamais parlé de transports maritimes, 
ce qui est pourtant capital pour tous ces territoires ! 
C’est quelque chose que j’ai déjà changé.

RM : Comment travaillez-vous avec les autres 
collectivités (départements, métropoles) ?
JR : Avec les métropoles, j'oserais dire que c'est 
acquis, nous avons beaucoup travaillé avec elles 
pendant toute la mandature écoulée, je dirais que 
nous avons des relations matures avec nos grandes 
agglomérations. Mais le Grand Est, c'est aussi 
5.200 communes, des interco, qui ont besoin de nous, 
qui veulent faire de la transition durable, entrer dans 
le dispositif Territoires d'industries, récupérer des 
fonds européens, mais qui nous disent : « on ne sait 
pas comment faire »...
Donc nous allons contractualiser, en nous appuyant 
sur les Départements, on est en train de le faire avec 
la Haute-Marne puis ce sera au tour de la Meuse. Ce 
n'est pas parce que nous avons une grande taille que 
cela nous empêche de faire de la proximité. //

Jean Rottner lors de
son intervention au congrès
de Régions de France
à Montpellier.

En visioconférence avec 
Bertrand Picard et la 
Préfète de Région Josiane 
Chevalier : « nous avons 
très bien travaillé avec les 
services de l'Etat »…

Stadler Région Grand Est
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de plein fouet. Les premiers 
malades c'est le 2 mars. Dès le 10 
mars nous organisons notre pre-
mière réunion avec les acteurs de 
l’économie, car nous sentons bien 
que c'est notre monde qui risque 
de changer. Sans savoir encore ce 
que l'Etat va mettre en place, en 
48 heures nous lançons le Fonds 
Résistance pour soutenir la trésore-
rie des entreprises, avec la Banque 
des territoires qui répond présent 
sur-le-champ.
Tous les départements, toutes les 
intercommunalités viennent s'y gref-
fer : le fait régional, il est là ! Nous 
créons des « places de marché », 
nous commandons des masques, 
nous voulons avoir un coup d'avance, 

et tout le monde s'y met, le Préfet, 
les chambres consulaires, les chefs 
d'entreprises...
Et derrière, c'est le Business Act, 
80  décisions, 40 projets portés, 
12 propositions de simplification 
et d'expérimentation : nous en avons 
dressé le bilan lors de notre assem-
blée plénière de juillet, 100 % des 
projets ont été engagés, même si 
tous ne sont pas encore réalisés.

RM : Pouvez-vous en donner 
quelques exemples concrets ?
JR : Prenez notre industrie du bois-fo-
rêt, en crise depuis longtemps, avec 
des prix bas. Nous avons eu l'intui-
tion qu'il fallait créer des aires de 
stockage pour le bois vert, à hauteur 

de 500.000 m3, et nous l’avons fait. 
A présent que les prix du bois 
remontent, nous sommes prêts. Ou 
encore le lancement d'un Institut 
de photonique sur la Technopole 
de Metz  : là aussi, nous avons un 
coup d'avance.
Nous avons aussi engagé cette 
relocalisation dont on parle beau-
coup, il s’agit de ramener toute 
une chaîne de valeurs autour des 
entreprises qui en ont besoin, les 
rapprocher de leurs sous-traitants. 
7 M€ engagés pour une dizaine 
d’entreprises, c’est déjà réalisé, 
désormais le but c'est d'amplifi er 
ce système pour qu'il bénéfi cie, à 
terme, à 500 entreprises !

RM : Le premier Business Act se 
termine, le deuxième volet va être 
engagé. Qu’en attendez-vous ?
JR : D'abord, tout cela nous conforte 
dans notre volonté d'avancer vite, 
et fort, dans une perspective de 
transition durable, avec une volonté 
d'intégrer l'environnement dans tous 
nos projets. Avec un autre souci per-
manent : améliorer la qualité de vie 
des salariés, les faire davantage 

participer à la vie de leurs entre-
prises, donner du sens à leur enga-
gement professionnel...
Nous sommes par exemple confortés 
dans notre volonté d'améliorer les 
mobilités, à travers un investisse-
ment d'un milliard d'euros, les des-
sertes fi nes, l'ouverture à la concur-
rence du rail, le train à hydrogène, 
les liaisons transfrontières, le réseau 
régional de vélo...

RM : Au passage, où en est le RER 
Lorraine-Luxembourg ?
JR  : Ce sera bientôt une réalité  ! 
En 2024, le REM (Réseau express 

métropolitain) reliera Thionville 
et Luxembourg en 7mn30, Metz 
et Luxembourg en 10mn30... Nous 
passerons de 2.000 passagers/jour 
à 20.000, en collaboration avec la 
SNCF et la CFL (NLR : Compagnie 
Ferroviaire Luxembourgeoise). 
Nous construisons le centre de 
maintenance pour les rames à 
Montigny-lès-Metz.
Quant au second Business Act, que 
nous lançons le 7 décembre à l’occa-
sion de « 360 Grand Est » qui aura lieu 

à Strasbourg, je ne peux pas en dire 
beaucoup plus, puisque nous atten-
dons d'être remis en question dans 
nos choix, pour avancer ensemble 
avec nos autres interlocuteurs. 
Bien sûr on sait déjà qu’on parlera 
transition industrielle, numérique, 
photonique, physique quantique, 
hydrogène, gigafactories, il nous faut 
être ambitieux : nous y sommes prêts.

RM : Dans toutes ces 
circonstances si particulières,
le fait d'être devenue une 
« grande région » vous a-t-il 
aidé ? Ou handicapé ?

« Nous sommes
des donneurs de solutions ! »
RM : Une question que je n’avais pas pu vous poser il y a quatre ans, 
puisque vous veniez d’arriver à la tête de la Région : qu’est-ce qui vous
a le plus surpris depuis que vous avez accédé à cette présidence ?
En bien ? Et en mal ?
JR : En bien, je m'en suis rendu compte pendant la campagne 
électorale : les gens ont compris à quoi sert la Région, et ils ont des 
attentes très fortes vis-à-vis d'elle. Je pense que le travail réalisé ces 
dernières années leur a montré que cette collectivité était à leur 
service, et qu'ils pouvaient se montrer exigeants vis-à-vis d'elle.
En négatif, c’est le fait que nos élus locaux et nous-mêmes sommes de 
plus en plus marqués par une forme de recentralisation. Les solutions 
existent, on les a, mais on ne peut pas toujours les mettre en œuvre en 
raison de blocages administratifs : il faut qu'on nous fasse davantage 
confi ance. Nous ne sommes pas des empêcheurs de tourner en rond, 
nous sommes des donneurs de solutions ! //

« Le RER Lorraine-
Luxembourg sera 
bientôt une réalité. »

La fermeture des 
frontières avec 
l’Allemagne, lors du 
premier confi nement, 
a beaucoup marqué 
les habitants du Grand 
Est, notamment les 
travailleurs frontaliers.

« Nos élus locaux et nous-
mêmes sommes de plus en 
plus marqués par une forme 
de recentralisation… »
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JR : Il est clair que ces événements ont 
amélioré la cohésion régionale, ont 
fait apparaître des complémentari-
tés que nous n'avions pas forcément 
décelées, et que la légitimité politique 
de la Région s'en est trouvée renforcée, 
y compris sans doute celle de celui 
qui l'incarne... En tout cas les résultats 
des dernières élections le prouvent. 

RM : La légitimité, mais pas 
l'identité régionale...
JR : Mais je ne parle pas là d'identité, 
mais d'une force de frappe ! D'une 
puissance accrue, je la vois dans le 
regard de nos voisins allemands, 
luxembourgeois, wallons. Quand je 
discute avec le président du Land 
de Bade-Wurtemberg Winfried 
Kretschmann, croyez-moi il a com-
pris l'intérêt de travailler avec nous.
Après, il y a des rivalités, des concur-
rences, elles existent et elles existeront 
toujours, y compris à l'intérieur même 
de l'Alsace : vous croyez qu'il n'y a 
pas une différence d'identité entre 
Wissembourg et Altkirch ?
Et je dois dire aussi que nous avons très 
bien travaillé avec les services de l'Etat, 
le préfet, les ARS, nous avons très vite 
signé le plan de relance, nous venons 
de signer une convention, que je crois 
unique, à propos du développement 
de la télémédecine, si important...

RM : La crise a-t-elle renforcé vos 
liens avec l’Allemagne ? Et si oui 
comment ?

JR : Je vous l’ai dit, la crise éclate le 
2 mars. Dès le 12 mars, à Mulhouse, 
nous organisons la première réu-
nion avec les élus allemands, en pré-
sence du préfet. Depuis, nous avons 
tenu chaque semaine, une rencontre 
avec les représentants allemands, 

mais aussi suisses, luxembourgeois, 
belges. Nous avons rencontré les 
ministres des Affaires étrangères 
des Länder, et aussi celui du Bund 
(NDLR : l’État fédéral). C’est d’ailleurs 
le Bund qui a pris la décision de 
bloquer les frontières, et non pas 
les Länder, ce qui a provoqué de 
fortes crispations entre eux.

Cette décision a suscité des 
moments de tension au sein de 
nos populations, notamment des 
travailleurs frontaliers. Mais cela 
n’a pas duré. Très vite, la solidarité 
est revenue, et nous avons reçu ce 
message très fort de la part de 
nos voisins : « nous acceptons vos 
patients ». Croyez-moi, à ce moment 
de l’histoire, cela fait chaud au 
cœur ! Très vite, tous les Länder, pas 
seulement les frontaliers, ont reçu 
nos malades, jusqu’à 250 au plus 
fort de la crise, ce qui n’est pas rien.
A présent, il faut aller au-delà dans 
la coopération, y compris sur le 
plan sanitaire. J’en suis d’autant 
plus convaincu que je préside 
cette année la “Grande Région” 
(NDLR : qui comprend la Lorraine, la 
Sarre, le Luxembourg, la Rhénanie-
Palatinat et la Wallonie), ce qui me 
donne l’occasion de faire avancer 
les choses de l’intérieur.

RM : La Région vient d’annoncer 
que 40 M€ étaient débloqués par 
l’Union européenne en faveur 
des territoires du Grand Est, 
permettant de soutenir 93 actions. 
Est-ce suffi sant à vos yeux ? 
JR : D’abord il faut rappeler que nous 
avons revu complètement notre pré-
sence à Bruxelles, avec une équipe 
sur place renouvelée et renforcée, 
avec un GIP (NDLR  : Groupement 
d’intérêt Public) « Maison Grand 
Est Europe », pris en charge par la 
Région et qui rassemble tous les 
acteurs du territoire. Il faut trouver 
les bons contacts, apprendre à aller 
chercher les fonds européens, à com-
mencer par les Fonds d’urgence et 
de relance. 
Ce qui nous permet par exemple d’in-
jecter 5 M€ d’investissements, reçus 

dans le cadre du plan de relance 
européen React-EU, au bénéfi ce des 
équipements hospitaliers de notre 
territoire.

RM : En interne, comment se passe 
la gestion politique de la Région ? 
Quels sont vos rapports avec vos 
oppositions au conseil régional ?
JR : Nous sommes face à une assem-
blée très politique, de début de 
mandat, avec une opposition assez 
morcelée, des écologistes très… éco-
logistes, des “perturbateurs” comme 
le Rassemblement National… 
Le positif, c’est que ça nous oblige à 
être bons, à reconnaître parfois nos 
erreurs. Le négatif, c’est que nous 
faisons souvent face à des jeux d’ac-
teurs. J’essaie d’organiser un vrai 
débat qui puisse être constructif, 
mais je me trouve plutôt en face de 
tribunes politiciennes. Disons que ça 
demande de la préparation… et de 
l’endurance. //

 Propos recueillis
 par Philippe Martin

« Le tourisme ? C’est le défi  de ce mandat ! »
RM : La fusion semble avoir été plus délicate à mener 
sur le plan du tourisme. Quelle est votre analyse à ce 
sujet ?
JR : Ce n’est pas simple en effet, car il fallait 
fusionner des identités très diverses, des modes de 
gouvernance différents… Je veux que l’on travaille 
à la fois le tourisme, la culture, l’attractivité en 
général. C’est pourquoi j’ai souhaité que le vice-
président en charge du tourisme soit également le 
président de l’ART (Agence régionale du Tourisme) 
et que ce soit le maire de Reims Arnaud Robinet 
qui en prenne la charge. Son expérience rémoise, 
labellisée Unesco, va nous être très précieuse, et j’en 
suis ravi.

Il faut maintenant que nous trouvions notre identité 
générale, tout en conservant la dimension de nos 
proximités. Personne ne va « passer ses vacances 
dans le Grand Est », mais il faut qu’on puisse dire : 
« je vais organiser mon séjour dans l’Est », comme 
on le dirait du sud-ouest, par exemple… C’était 
d’ailleurs l’idée de notre campagne de promotion 
« le soleil se lève à l’Est ».
Il faut faire comprendre que notre région est 
magnifi que et diverse, qu’il faut la redécouvrir en 
dépassant les clichés d’un Est gris et industrieux. Un 
territoire comme les Vosges est en train de le réussir. 
Mais c’est clair, il y a encore du travail là-dessus, 
c’est le défi  de ce mandat. //

« Le conseil régional, 
une assemblée
très politique… »

Signature du Pacte 
d’Assistance Mutuelle 
avec l’Allemagne,
le 27 novembre 2020.

« Je m'en suis rendu 
compte pendant la 
campagne électorale :
les gens ont compris à 
quoi sert la Région ! »

S
ta

d
le

r 
R

é
g

io
n

 G
ra

n
d

 E
st

M
a

rc
 D

o
ss

m
a

n
n

, R
é

g
io

n
 G

ra
n

d
 E

st

20 RÉGIONS MAGAZINE / GRAND EST GRAND EST / RÉGIONS MAGAZINE 21

JEAN ROTTNER / GRAND ENTRETIENGRAND ENTRETIEN / JEAN ROTTNER



et numérique, tout en étant à la 
pointe de la transition écologique 
et énergétique.
Fin juin 2020, la Région Grand Est 
dispose de son plan de relance 
et de reconquête de l’économie 
régionale : le « Business Act Grand 
Est 2020-2025 », qui rassemble 

Dès le printemps 2020, malgré 
l’épidémie de Covid-19 qui 
frappait la région de plein 

fouet, une consultation des forces 
vives régionales a permis à la 
Région Grand Est de concocter 
son ambitieux projet “Business 
Act Grand Est”, pour favoriser une 
relance à la fois immédiate et 
sur le long terme. Un an après, le 
scénario de sa deuxième « saison » 
s’écrit, toujours en collaboration 
avec les entreprises elles-mêmes. 
L’objectif de la Région  : proposer 
aux entreprises, à toutes les entre-
prises, un accompagnement simple 
et concret, pour les accompagner 
dans leur transformation.

Dès avril 2020, institutions, acteurs 
économiques et entrepreneurs ont 
multiplié Masterclasses théma-
tiques et concertations par filières 
ou en ligne sur un site dédié (gran-
dest-ba.fr). Plus de 1.000 acteurs 
du territoire ont ainsi participé 
à 22  groupes de travail ,  afin 
d’élaborer ensemble une vision 
stratégique État-Région pour le 
Grand Est. 
Le but : que la poursuite des initia-
tives régionales engagées et des 
efforts sur la relance de l’économie, 
immédiate et à long terme, fassent 
évoluer le paysage économique 
régional. Pour y intégrer pleine-
ment transformations industrielle 

Le plan de relance 
“Business Act Grand Est” 

veut aider les entreprises 
à se transformer 

massivement. Lancé 
au plus fort de la crise 
sanitaire, en 2020, il a 

impulsé une dynamique 
spectaculaire, qui 

va connaître sa 
deuxième étape avec 

le “360 Grand Est”.
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Des dispositifs 
d’accompagnement structurés
Grand E-nov : agence régionale d’innovation cofondée début 2018, 
par la Région Grand Est et la CCI Grand Est avec l’ensemble des 
acteurs de l’innovation. Elle accompagne les entreprises, petites 
ou grandes, dans tous leurs projets d’innovation. Depuis juillet 
2020, l’Agence d’attractivité de l’Alsace a rejoint Grand E-nov, pour 
fonder Grand E-Nov+, l’agence d’innovation et de prospection 
internationale du Grand Est.
Scal’E-nov, lui, est un accélérateur des start-ups régionales, porté 
par Grand E-Nov+ : il dispose de moyens pour accompagner les 
jeunes pousses (jusqu’à leur premier million d’euros de chiffre 
d’affaires) par des prêts d’honneur et des subventions pour 
fi nancer le développement stratégique et commercial. //

La bioraffi nerie de Bazancourt-
Pomacle, dans la Marne, a 
donné naissance à un nouveau 
mode de gouvernance, symbole 
de l'élan du Grand Est.
En médaillon, Boris Ravignon, 
vice-président Économie, fonds 
européens et commande 
publique de la Région Grand Est.

Un élan qui n’est pas près    d'être freiné
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Etat-Région) : au total, la Région s’est 
investie dans des projets à hauteur 
de 2 Md€. Et, un an après le lance-
ment du Business Act, force est de 
constater qu’il a créé une dynamique 
sur l’ensemble du territoire régional.
« 80 % des 126 actions et projets 
initialement prévus sont réalisés ou 
en cours. Et les demandes dépassent 
souvent nos attentes. Pour citer 
quelques exemples, la plateforme 
des appels d’offre du Grand Est a 
très vite rencontré un vif succès ; il 
était prévu de soutenir 10 plate-
formes d’achat du commerce local 
déployées dans des villes moyennes 
pendant la crise sanitaire, 25 ont été 
créées et plus de 210 entreprises 

de 80 actions concrètes, 40 pro-
jets structurants et 12 propositions 
de simplification par secteur 
d’activité.

MÊLER MESURES D’URGENCE
ET VISION À LONG TERME
« Au printemps 2020, nous voulions 
déployer des mesures d’urgence 
et préparer le rebond économique 
en sortie de crise », explique Boris 
Ravignon, vice-président Économie, 
fonds européens et commande 
publique de la Région Grand Est, 
et maire de Charleville-Mézières. 
«  C’est notamment ce que nous 
avons fait en mettant en place le 
Fonds Résistance. Ce fonds de 45 M€, 
constitué dès le premier confi nement, 
avec la Banque des Territoires, a 
permis de compléter les dispositifs 
nationaux existants et de soutenir, 
en avance remboursable, micro-en-
trepreneurs, TPE et associations qui 
ne trouvaient pas de solution pour 
maintenir leur trésorerie à fl ot. Ce 
dispositif a ensuite été repris dans 
plusieurs autres régions ».
Mais les mesures d’urgence, si elles 
étaient nécessaires, n’étaient que 
la partie émergée de l’iceberg. 

Avec le Business Act Grand Est, la 
Région – et les acteurs du territoire 
– ont voulu engager un tournant : 
accompagner tous les acteurs de 
l’économie régionale pour que le 
Grand Est relève tous les différents 
défis actuels, environnementaux, 
numériques et industriels. 
« Tous les acteurs doivent s’engager 
dans une transition environnemen-
tale pour réduire à zéro leurs émis-
sions de CO

2
 et agir pour la biodi-

versité », souligne Boris Ravignon. 
« Nous sommes certains que cela 
peut et doit aller de pair avec une 
transition numérique, dont il faut 
que chacun s’empare, et un pas-
sage vers l’industrie 5.0, c’est-à-dire 
non seulement une industrie 4.0, 
robotisée et numérisée, mais une 
industrie qui tienne aussi compte 
de l’humain et de l’environnement. Et 
tout cela, nous le pensons accessible 
avec un accompagnement régional 
déterminé ».

UN AN APRÈS...
Globalement, jusqu’à présent, 4,8 mil-
liards d’euros ont été consacrés à 
l’accord de relance dont une partie 
provient du CPER (Contrat de plan 

Le 7 décembre,
« 360 Grand Est,
la relance en action »
Le rendez-vous « 360 Grand Est » aura lieu
le 7 décembre au Palais de la Musique et des 
Congrès de Strasbourg. Initié par la Région
et soutenu par ses partenaires CCI Grand Est, 
BPIfrance, la Banque des Territoires et l'ADEME, 
ainsi que par l’État, il se veut un rendez-vous
de l’innovation et de la croissance en région
Grand Est. 
Au programme : conférences, masterclasses, 
convention d’affaires et tables rondes autour
des quatre axes moteurs de l’ambition de 
transformation des territoires de la région
Grand Est : l’écologie, le numérique, l’industrie
5.0 et la santé.
A travers cet événement où près de 
3.000 participants sont attendus, la Région
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Dans son introduction
à la première séance 
plénière post-confi nement, 
le 9 juillet 2020, Jean 
Rottner soulignait que 
le « Business Act Grand 
Est » traduit une volonté 
de changement profond : 
« consolider l'existant ne 
suffi t pas, il faut trouver 
les nouveaux gisements 
d'activités, d'emplois et
de richesses. Aujourd'hui. » 

BUSINESS ACT / DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

veut proposer aux acteurs régionaux 
des clés de compréhension du contexte 
post-covid, des informations sur les 
Plans de relances européens, nationaux 
et régionaux, ainsi que des exemples 
inspirants de leaders du Grand Est et 

d’ailleurs. L'événement 360 Grand Est, la relance 
en action, est un événement Grand Est porté par 
son écosystème et coordonné par Grand E-Nov+. 
Créé sous l'impulsion et avec le soutien de la 
Région Grand Est et de la Chambre de Commerce 
et d'Industrie du Grand Est, Grand E-Nov+ est 
l'agence d'innovation et de prospection 
internationale du Grand Est. Accompagnée par 
son réseau de partenaires, l'agence contribue au 
développement et au rayonnement de la région 
Grand Est en France comme à l'international 
en guidant les entreprises et les territoires
dans leurs projets de transformation et 
d'innovation.  //

360 Grand Est
va marquer une 
nouvelle étape
du Business Act.
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La Caisse d’Epargne Grand Est Europe
accompagne les acteurs économiques 
du Grand Est

Engagée auprès des entreprises et des particuliers 
du territoire, la Caisse d’Epargne Grand Est Europe 
est un témoin privilégié du dynamisme de la Région. 

Acteur bancaire de premier plan et fortement ancrée sur son territoire, la Caisse 
d’Epargne Grand Est Europe porte les valeurs historiques et les ambitions 
contemporaines des Caisses d’Epargne : proximité avec ses clients, solidarité avec 
les acteurs locaux, responsabilité sociétale, innovation, expertise et réactivité
au service du développement régional.

PUBLI-REPORTAGE / 

Régions Magazine : Comment 
est organisée la Caisse d’Epargne 
Grand Est Europe ? 
Bruno Deletré : Nous sommes la 
seule banque dont le périmètre 
d’intervention correspond précisé-
ment aux limites administratives de 
la région ! Cette spécificité favorise 
un ancrage local fort, qui s’accom-
pagne d’un maillage territorial le 
plus fin possible pour être au plus 
près de nos clients, particuliers et 
entreprises. Notre organisation, qui 
a toujours privilégié une approche 

décentralisée, laisse un maximum
de latitude à nos représentants locaux.
Nous complétons cette présence 
humaine par des outils digitaux très 
performants, afin d’offrir une large 
palette de services adaptés à notre 
monde connecté, mais jamais au 
détriment de la présence aux côtés 
de nos clients. 

RM : Comment avez-vous 
accompagné les acteurs 
économiques pendant la crise ?
BD : Être considérés comme un 
service essentiel nous a permis de 
garder nos agences ouvertes, y 
compris lors des périodes de confi-
nement. Nous avons aussi adapté 
notre organisation pour maintenir 
le lien avec nos clients, au moment 
où ils en avaient particulièrement
besoin. Nous nous sommes mobilisés
auprès des entreprises à travers deux
mécanismes principaux. D’une part,
nous avons décidé du report auto-
matique des échéances de crédit de 
six mois pour tous nos clients, afin 
d’alléger les charges de trésorerie.
D’autre part, nous avons distribué 
4652 Prêts Garantis d’État (PGE), 
pour un montant de 764 millions 
d'euros. Nous sommes d’ailleurs fiers
d’avoir décaissé le tout premier 
PGE dans la région Grand Est, dès le 
26 mars, alors que le dispositif avait 
été annoncé par le Gouvernement 
3 jours auparavant ! 

RM :  Quel est votre point de vue 
sur l’évolution récente du Grand 
Est ?
BD : Notre région s’est réinventée, 
elle est dynamique et attractive. 

Elle tire notamment sa force de sa 
position géographique, bénéficiant 
de flux avec l’Allemagne, la Belgique, 
la Suisse et le Luxembourg. De 
grands acteurs internationaux s’y 
sont implantés et investissent. C’est 
aussi un territoire diversifié, avec de 
grands centres urbains, de vastes 
surfaces agricoles, des services, de la
logistique, de l’industrie... 

La reprise post-pandémie est clai-
rement engagée. Fidèles à notre 
ADN, nous sommes aux côtés des 
entreprises dans cette phase de 
redémarrage. Nous les aidons en 
particulier à faire face à des diffi-
cultés d’approvisionnement et de 
recrutement, alors que les carnets 
de commande sont remplis et les 
projets nombreux.

RM :  Le développement 
durable est l’une des grandes 
préoccupations contemporaines. 
Avez-vous lancé des actions 
précises en la matière ?
BD : Oui, nous sommes mobilisés 
pour réduire notre empreinte carbone 
à travers des leviers identifiés : notre
flotte automobile, le télétravail,
l’isolation thermique de nos bâti-
ments… 

Notre responsabilité est également
d’accompagner nos clients dans cette
démarche. Nous avons pour cela 
développé des initiatives originales 
comme par exemple le Prêt à 
Impact, une démarche de coopé-
ration tripartite entre le client, 
nous-mêmes et une association, 
au service d’engagements sociaux 
et environnementaux. //

Répondre “présents” pendant la crise 
et pour la relance
Dès le début de la crise du Covid 19, la Caisse d’Epargne 
Grand Est Europe a continué à servir ses clients, et plus 
encore, s’est mobilisée pour les aider à surmonter les 
difficultés économiques avec le déploiement de dispo-
sitifs, pour certains inédits et conçus par ses propres 
équipes, en Grand Est. 
Dorénavant, elle est présente pour accompagner les 
acteurs économiques dans leurs plans de relance. Pour 
cela, elle continue de proposer les Prêts Garantis par 
l’Etat. 
Lancés récemment, les Prêts participatifs relance (PPR) 
viennent compléter la gamme des dispositifs d’accom-
pagnement jusqu’à fin 2023. Les PPR, avec leur différé
de 4 ans, s’adressent à des entreprises en croissance et 
qui disposent d’un projet de développement, qu’il s’agisse 
par exemple d’une croissance externe, d’un déploiement 
à l’international, d’une diversification ou d’un agrandis-
sement. 

Apporter des réponses pertinentes 
et adaptées
Avec une approche globale des besoins qui permet 
d’appréhender la situation des clients dans sa totalité, la 
Caisse d’Epargne Grand Est Europe leur apporte ainsi des 
réponses pérennes.

Il s’agit bien sûr d’étudier les différents modes de finance-
ment (crédit-bail mobilier et immobilier, Location Longue
Durée, prêt classique), mais pas uniquement. Aborder le 
sujet du renforcement des fonds propres, de l’optimisation
de la trésorerie et plus globalement de la mobilisation 
des actifs (“lease back”, fiducie) est indispensable pour 
accompagner efficacement nos clients dans leur relance. 
Nous disposons, au sein de nos six centres d’affaires 
répartis sur tout le territoire du Grand Est, de toutes les 
expertises qui nous permettent d’apporter des réponses 
réactives et adaptées aux acteurs économiques de la 
Région. Nous pouvons aussi les accompagner à l’Inter-
national, que ce soit sur le financement ou sur le conseil 
à l’implantation.

S’engager pour le territoire
Chaque jour, la Caisse d’Epargne Grand Est Europe 
s’implique également sur de grands projets structurants 
pour le territoire, au nombre desquels on compte par 
exemple le Port Rhénan de Colmar / Neuf-Brisach, la SEML
ENR Ardennes et le premier parc français d’éoliennes 
dans la Marne.
Elle sait également s’associer aux décideurs régionaux 
pour les accompagner dans les projets de relance et est 
ainsi entrée dans l’actionnariat de Capital Grand Est.  
Auprès de tous, la Caisse d’Epargne Grand Est Europe 
démontre ainsi l’utilité profonde de sa mission en faisant 
preuve de réactivité, d’expertise et de responsabilité. //

Explications avec Bruno Deletré, Président du Directoire.

Bruno Deletré.

Siège Caisse d’Epargne Grand Est Europe à Strasbourg.

Production d’énergies renouvelables porté par la SEML ENR Ardennes,
soutenu par la Caisse d’Epargne Grand Est Europe.



et fermes ont déjà réalisé un 
diagnostic pour préparer leur évo-
lution », détaille Boris Ravignon. 
Ces diagnostics, qui entrent dans 
les dispositifs « Industrie du futur » 
et « Fermes du futur », sont réalisés 
pour le compte de la Région par des 
experts en industrie ou en agriculture. 
Ils servent ensuite de base à des 
évolutions soutenues par la Région, 
directement ou via Grand-Enov+ (lire 
en encadré).

LE QUATRIÈME AXE
Au fi l du temps et de la réalisation 
des actions qui ont émergé en 2020, 
le Business Act s’est adapté. « Nous 
entrons désormais dans une deu-
xième phase, de continuité et de pro-
longement », explique Boris Ravignon. 
« Nous sommes donc passés de 22 
groupes de travail à 8 groupes et, aux 
trois thématiques environnement-nu-
mérique-industrie, nous en avons 
ajouté une quatrième : la santé ».
Les groupes de travail, toujours com-
posés d’acteurs régionaux volon-
taires, comptent plusieurs dizaines 
de membres qui se réunissent pour 
proposer des actions concrètes dans 
chaque thématique et pour quatre 
enjeux stratégiques : la décarbona-
tion, les marchés publics/privés, la 
chimie du végétal et l’export.

Réunis en octobre-novembre de cette 
année, ces huit groupes de travail 
ont rassemblé 450 acteurs écono-
miques, industriels et académiques 
différents pour concocter le deuxième 
volet du Business, qui sera dévoilé le 7 
décembre, lors de l’événement « 360 
Grand Est » (voir encadré). « Je ne peux 
pas encore détailler la teneur exacte 
de cette deuxième phase du Business 
Act, car je ne peux pas présumer de 
ce qui ressortira des réunions de ces 
groupes de travail », précise Boris 
Ravignon. « Mais la Région met tout 
en œuvre pour que cela se traduise 

par des actions concrètes, destinées 
à toutes les entreprises : nous voulons 
une transformation massive, y compris 
dans les 90 % de nos entreprises qui 
ont moins de 20 salariés ».
Les actions seront donc organisées 
autour de « hubs de solutions », dans 
le Grand Est ou à proximité, via Grand-
Enov+ pour l’industrie, le numérique 
et l’environnement ou via le Pôle de 
compétitivité Biovalley pour la santé. 
« Nous voulons un accompagnement 
concret et simple, effi cace », conclut 
Boris Ravignon. L’aventure ne fait que 
commencer. //  Véronique Parasote

Un budget en conséquence
Le budget 2020 de la Région Grand Est apparaît comme le plus 
élevé de la mandature, avec 3,1 milliards d’euros de dépenses. 
Les trois compétences obligatoires de la Région (formation 
professionnelle et apprentissage, enseignement et lycées, et 
transports) ont représenté à elles seules 70,7 % des dépenses.
La Région a néanmoins engagé de nombreuses dépenses d’urgence 
dont, notamment, 32,5 M€ pour le Prêt Rebond, 22,5 M€ pour le 
Fonds Résistance et 33,4 M€ pour le Fonds de solidarité nationale. 
Les nouveaux dispositifs et les mesures d’urgence mis en place par 
la Région ont représenté un coût global de 200 M€ (soit près de 
6,2 % de ses dépenses). 
Le résultat budgétaire de l’exercice 2020 présente un excédent de 
clôture de 93 M€.
Le budget primitif 2021 se monte quant à lui à 3,4 milliards d’euros. //

Quelques exemples des effets du Business Act

Une année, c’est un délai très court pour constater 
des changements structurels... et pourtant, la 
Région note que plusieurs acteurs économiques 
ont choisi le Grand Est très récemment, signe d’un 
environnement jugé favorable.
Ainsi, en février 2021, un accord a donné naissance 
au Consortium québécois en transformation 
numérique et cybersécurité (CQTNC), qui fédère 
quatre entreprises désormais impliquées dans la 
relance du Grand Est : Mantle, spécialisée dans la 
blockchain, Edilex pour des solutions legaltech, 
PM Scada pour des solutions de cyberdéfense et 
Drakkar pour l’accompagnement des entreprises 
dans leur transformation numérique au niveau 
stratégique et tactique. « La cybersécurité est 
un élément majeur et prioritaire, et la Région 
entend accompagner les entreprises locales pour 
lutter contre ses vulnérabilités. L’implantation des 
membres du CQTNC dans le Grand Est constitue un 
événement majeur pour asseoir nos compétences 
dans ce domaine », déclarait Jean Rottner, le 
président de la Région Grand Est, lors de la 
signature de l’accord. Quelques mois plus tard, des 
fi liales françaises ont été créées et une première 
embauche a déjà eu lieu.

MOUCHES-SOLDATS ET PRODUCTION DE 
MASQUES
A Rethel, dans les Ardennes, c’est la transition 
écologique qui prend un nouvel élan via 
l’implantation d’Agronutris. La Région a participé 
à une levée de fonds de 100 M€, destinée à 

construire ici, 
à proximité de 
la Belgique, sa 
première unité 
industrielle 
d’élevage 
et transformation d’insectes d’ici fi n 2022. Ses 
premières productions porteront sur l’élevage et la 
transformation de la mouche-soldat noire, qui sera 
nourrie grâce aux intrants et résidus locaux, et 
produira protéines et huiles pour l’aquaculture et 
l’alimentation des animaux domestiques. 
Dans cette fi lière en pleine expansion (Agronutris 
espère neuf sites de production d’ici 2029 et 
s’oriente aussi vers l’alimentation humaine), 200 
emplois devraient ainsi être créés dans le Grand 
Est et sur le site de R&D de l’entreprise, près de 
Toulouse. 
Enfi n, sur le volet industriel, on peut noter 
l’implantation de Dräger à Obernai, dans le 
Bas-Rhin, pour la production de masques et le 
lancement de l’association Jacques de Bohan 
du Territoire d’Industrie de Bazancourt-Pomacle, 
dans la Marne, autour de la bioraffi nerie. Cette 
instance de gouvernance de la plateforme 
industrielle de Bazancourt-Pomacle regroupe 
désormais les acteurs économiques locaux, pour 
structurer et coordonner des services mutualisés 
entre adhérents. Une manière de développer les 
activités économiques et l’innovation, tout en 
améliorant l’environnement économique, social et 
environnemental du territoire. //

Agronutris, 
start-up 
spécialisée dans 
l’élevage et la 
transformation 
de la mouche-
soldat noire, 
s’implantera 
à Rethel 
(Ardennes) d’ici 
fi n 2022.
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Jean Rottner, président de la Région Grand Est, et Josiane Chevalier, 
Préfète de la Région Grand Est, lors de la masterclass du Business Act
« Saisir toutes les opportunités de la reprise économique », l’une des 
quatre masterclasses organisées en juillet 2021. 
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Infatigable globe-trotter des 
territoires (lire son interview 
complète dans notre numéro 

principal 161), Olivier Sichel dirige 
la Banque des Territoires depuis 
sa création en mai 2018. Alsacien 
d’origine (il est né à Strasbourg, 
a grandi à Mulhouse), il reste très 
attaché à sa région d’origine. En 
mars 2020, au cœur de la crise Covid 
et du premier confi nement, il a signé 
avec la Région Grand Est le premier 
fonds de soutien aux entreprises 
en diffi culté, puis un Business Act
qui a ensuite été largement copié. 
Il explique comment.

RM : Vous avez lancé avec la 
Région Grand Est, dès les premiers 
jours de la pandémie, le premier 
Fonds Résistance, puis un plan 
de relance nommé Business Act, 
qui ont fait école par la suite. 
Comment expliquez-vous avoir 
pu mener cette action aussi 

rapidement, dans un contexte 
sanitaire local aussi dramatique ? 
OS : Je dirais que ce qui a compté 
d’abord, c’est la confi ance. C’est une 
Région que je connais bien, et je 
connais aussi son président Jean 
Rottner depuis fort longtemps. Nous 
avons tout de suite constaté qu’il y 
aurait des trous dans la raquette 
avec les PGE, les prêts garantis par 
l’État. Et qu’il fallait immédiatement 
trouver des fonds pour soutenir les 
entreprises. La bonne idée a été 
d’abonder ce “Fonds Résistance” à 
hauteur de deux euros par habitant 
pour la Banque des Territoires, et au 
même niveau pour la Région. Ensuite, 
Jean Rottner est allé chercher les 
autres collectivités, les départe-
ments, les agglomérations, tout le 
monde s’est mobilisé, et tout est 
parti de là.
Très vite, dans la foulée, nous avons 
lancé le Business Act, cette fois il 
s’agissait d’investir. Les autres 

Régions ont suivi, chacune avec sa 
spécifi cité. Mais il est clair que le 
Grand Est a joué le rôle de pionnier.

RM : Vous avez même été plus loin 
en lançant une société d’économie 
mixte…
OS : Oui, c’était une initiative ori-
ginale, aux côtés de la Région 
encore une fois, et du Crédit 
Mutuel. « Dynamise », cette société 
d’économie mixte au capital de 
100.000 euros avait pour objectif 
d’acheter tout matériel lié à la crise 
sanitaire, notamment des kits de 
tests dont nous manquions cruelle-
ment. En fi n de compte, cette SEM 
n’a pas fonctionné, car le matériel 
indispensable est arrivé entretemps, 
mais l’initiative était intéressante, 
car nous nous étions placés, là 
encore, en situation d’anticipation, 
nous avons été très réactifs.

RM : Et vous serez présents lors du 
deuxième Business Act…
OS : Oui, je me rendrai d’ailleurs à 
Strasbourg pour son lancement. 
Comme nous sommes présents dans 
le déploiement du Très Haut Débit, 
dans lequel la Région Grand Est 
a également beaucoup avancé à 
travers ses programmes Rosace et 
Losange, nous siégeons d’ailleurs 
au comité de pilotage. Comme nous 
accompagnons depuis l’origine le 
projet KMØ, cet écosystème lancé 
à Mulhouse, dans un ancien site 
industriel réhabilité, tourné vers l’in-
dustrie numérique, qui rassemble 
dans un même et formidable lieu 
entreprises, écoles, start-ups... //

 Propos recueillis
 par Philippe Martin

Lire également cette interview

plus développée dans notre

numéro principal, en vente avec

ce supplément.

« Le Grand Est
a été le pionnier »
Dès le début du premier confi nement, la Banque
des Territoires était aux côtés de la Région pour
lancer le premier fonds de soutien aux entreprises. 
Retour sur cet épisode avec son directeur Olivier Sichel.

Olivier Sichel (à droite) 
ici en visite à Mulhouse 
au siège de KMØ, 
ne manque pas une 
occasion de venir dans 
le Grand Est.
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“Être une banque coopérative, 
c’est avoir comme priorité absolue 
le service rendu au client”
Maître Thierry Cahn est Président du Conseil d’administration de la Banque 
Populaire Alsace Lorraine Champagne et Président du Conseil de Surveillance 
du Groupe BPCE. Il nous expose l’importance de l’“empreinte coopérative” de la 
banque en Région Grand Est.

Régions Magazine : Quelle est la 
spécificité d’une “banque coopérative ” ?
Thierry Cahn : Sur nos 864 000 clients, 
334 000 détiennent des parts sociales 
de notre entreprise et sont donc socié-
taires. Ce sont eux qui se réunissent en 
Assemblée générale, actent des grandes 
orientations de la banque, approuvent la 
proposition de rémunération des parts 
sociales, élisent les membres de notre 
Conseil d’Administration. Rendre des 
comptes à des sociétaires-clients, plutôt 
qu’à des actionnaires, fonde un modèle 
de gestion tout à fait original et qui a fait 
ses preuves. Il permet en effet de s’inscrire
dans le long terme et de trouver un 
équilibre entre la satisfaction du client, 
l’intérêt de l’entreprise et le respect de la 
règlementation bancaire. 

RM : Vous-mêmes n’êtes d’ailleurs pas 
un banquier professionnel !
TC : Non, j’ai effectivement un autre 
métier ! Mais la Direction générale et 
les responsabilités opérationnelles sont 
évidemment assurées par des techniciens 
des métiers de la banque. Nous avons 
pour cela des experts, et même des 
spécialistes pour chaque secteur comme 
l’agriculture, la viticulture, les professions 
libérales, la fonction publique, etc. Mais
pour chacun, banquier ou client-sociétaire,
la priorité absolue, c’est le service rendu. 
Et celui-ci passe par des engagements 
forts en termes d’éthique, d’agilité, de 
disponibilité, d’écoute, de présence sur 
le terrain. 

RM : Justement, parlez-nous de votre 
présence dans la Région
TC : Notre priorité étant le service rendu à 
nos clients et à nos sociétaires, nos choix 
d’implantation visent d’abord à consolider
notre positionnement de banque de 
proximité. Notre maillage territorial s’ar-
ticule ainsi autour de plus de 200 agences 

réparties dans toute la région ! A notre 
siège social de Metz s’ajoutent 3 centres 
administratifs : à Strasbourg, Troyes et 
Mulhouse. Nous avons aussi 6 centres 
d’affaires entreprises, sans compter les 
sites secondaires. Au total, plus de 2 600 
collaborateurs contribuent à la vitalité 
des territoires. Dans la gestion de nos 
implantations, nous veillons d’ailleurs au
maintien des bassins d’emploi et participons 

aux grandes évolutions urbaines. Je pense
notamment aux opérations de rénovation
de notre siège à Metz ou de construction
de bâtiments en proximité de gare comme
à Mulhouse, par exemple...

RM : Peut-on parler d’“empreinte 
coopérative” de la Banque Populaire 
dans le Grand Est ?
TC : Tout à fait ! D’abord parce que nos 
collectes de dépôt effectuées dans la 
Région bénéficient prioritairement aux 
projets de ce même territoire. Ensuite 
parce que chaque année, la banque 
investit de manière désintéressée plus de
10 millions d’euros à travers des initiatives 
uniques comme les Prix Initiatives Région 
en Alsace, en Lorraine et en Champagne, 
des opérations de mécénat, des enga-
gements en faveur de la mixité et de 
la diversité (au-delà bien sûr des obli-
gations légales), de réunions pour nos 
sociétaires… Nous sommes une banque 
qui, jour après jour, et depuis plus de 110 
ans, fait la preuve de son engagement 
pour le territoire ! //

Maître Thierry Cahn.
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Cultiver
le local

  Betty et Jean-Luc

j’aime mon commerce,
j’achète local.

La Région Grand Est semble 
cumuler les records. Et des 
records parfois contradictoires : 

car si elle est à la fois la première 
région française en nombre de 
communes, elle est aussi l’une des 
plus rurales, avec près de 80 % de 
son territoire dédié à l’agriculture 
et à la forêt. 
Le Grand Est se voit donc maillé de 
petites villes (91 % de ses 5.121 com-
munes comptaient moins de 

2.000 habitants en 2019), mais aussi 
de cinq aires urbaines de plus de 
230.000 habitants : Reims, Mulhouse, 
Nancy, Metz et Strasbourg. Ces trois 
dernières bénéfi cient du statut de 
métropole. 
À celles-ci, il convient d’ajouter la 
communauté d’agglomération 
de Troyes Champagne Métropole 
(81 communes et 173.329 habitants), 
Ardenne Métropole bâtie autour de 
Charleville-Mézières et de Sedan 

(58 communes et 122.000 habitants), 
Colmar Agglomération (20  com-
munes et 113.621 habitants), Porte 
de France-Thionville (13 communes et 
plus de 80.000 habitants), Châlons-
en-Champagne (46 communes et 
80.000 habitants), et enfi n la com-
munauté de communes Forbach 
Porte-de-France (21 communes et 
77.140 habitants). 
Au total, en 2018, la Région Grand Est 
retenait 37 villes « moyennes » dans le 
cadre du SRADDET (Schéma régional 
d’aménagement, de développement 
durable et d’égalité des territoires). 
Des villes qui représentent tout de 
même plus d’un habitant sur cinq de 
la Région, et près de trois emplois sur 
10. Moyennes donc, mais aussi fort 
dynamiques ! //  Charlotte Loiseau.

La Région des villes
Si la Région Grand Est ne représente que 8,4 % de
la population française, elle est la seule à regrouper 
trois métropoles et cinq agglomérations de plus
de 230.000 habitants. Un territoire à la fois rural,
mais aussi dynamique par son maillage urbain. 

Eurométropole de Strasbourg

La fi che technique

• Située dans le 
département du Bas-Rhin, 
l’Eurométropole
de Strasbourg compte 
505.916 habitants pour 
33 communes. 
• 60 % de la population 
de l’Eurométropole est 
concentrée

à Strasbourg
• Elle fait partie depuis 2010 
de l’Eurodistrict Strasbourg-
Ortenau, conurbation 
franco-allemande 
qui compte un million 
d’habitants
et 112 communes.
• Chef-lieu de la Région 
Grand Est, elle est aussi 
le siège de nombreuses 

institutions européennes 
dont le Parlement 
européen, la Cour 
européenne des droits de 
l’homme et le Conseil de 
l’Europe.
• Son port autonome est 
le deuxième port fl uvial 
français après Paris, avec 
un trafi c de 7,6 millions de 
tonnes en 2019. 
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BLUE INDUSTRIES  
SUD ALSACE

BLUE INDUSTRIES  
SUD ALSACE

S’engager pour la performance  
et la décarbonation de notre économie

Notre agglomération se positionne de manière offensive  
pour l’émergence et la montée en puissance d’un écosystème 
industriel décarboné, compétitif et attractif, reconnu à l’échelle 
européenne. 
Nous accompagnerons durablement les entreprises  
dans le développement de cette filière d’avenir ! 
C’est dans notre ADN de soutenir les chefs  
d’entreprises, et notamment les industriels,  
qui innovent et font avancer notre territoire  
et son économie ! 

Fabian JORDAN
Président de Mulhouse Alsace Agglomération 

“
”

BUSINESS

• �Soutenir�la�transformation�de�nos�filières�industrielles 
vers une industrie frugale.

•  Stimuler la création, le développement  
d’entreprises de services à l’industrie.

•  Renforcer l’implantation d’entreprises  
et développer les sites actuels.

• �Développer�des�écosystèmes�complets  
et favoriser l’emploi.

•  Renouveler les capacités d’investissement  
et de développement du territoire.

BLUE INDUSTRIES SUD ALSACE

 PERFORMANCE ET DÉCARBONATION  
 COMME ENJEUX DE TERRITOIRE 
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La fi che technique

• Située dans le 
département de la 
Marne, elle n’en est pas 
la Préfecture (qui est 
Châlons-en-Champagne).
• Contrairement aux 
autres villes du Grand 
Est, elle est située dans 
le grand bassin parisien 
et non dans l’Europe 
rhénane.
• Elle compte 
300.000 habitants, 
soit plus de la moitié 
de la population de 
la Marne, et regroupe 
143 communes. 
• Surnommée la cité des 
sacres ou la cité des Rois, 

car depuis le baptême de 
Clovis elle a vu les rois de 
France s’y faire couronner 
pendant dix siècles.
• Outre sa cathédrale, 
elle est reconnue par 
deux inscriptions au 
patrimoine mondial 
de l’UNESCO : la 
première rassemblant la 
Cathédrale, le Palais du 
Tau et l’ancienne abbaye 
Saint-Rémi, la seconde 
les Coteaux, Maisons et 
Caves de champagne 
– dont elle demeure la 
capitale incontestée
• Elle est classée “Ville 
d’Art et d’histoire”.

Grand Reims 

Mulhouse Alsace Agglomération ou M2A

La fi che technique

• Sous-préfecture du 
département du Haut-Rhin, elle 
fait partie de RegioTriRhena, 
plateforme de coopération 
politique trinationale du 
sud du Rhin supérieur, avec 
l’Allemagne et la Suisse 
(2,3 millions d’habitants).
• Elle compte 267.759 habitants 
et regroupe 39 communes 
depuis 2017
• Son aéroport international 
Bâle-Mulhouse-Fribourg est le 
plus important du Grand Est 
(9 millions de passagers/an en 
2019).

• Ville à forte identité 
industrielle, elle compte des 
musées d’envergure mondiale 
liés à cette thématique, comme 
la Cité de l’Automobile, le 
musée EDF Electropolis et la 
Cité du Train.
• Infrastructures sportives à la 
pointe avec le Centre sportif 
régional Alsace, ou encore 
la salle d’escalade la plus 
haute de France (25 mètres) 
implantée sur le site de l’usine 
du fabriquant de textile DMC 
le label.
• Elle a obtenu le label « Terre 
de Jeux 2024 » en vue des JO 
de Paris. 

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
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La fi che technique

• Préfecture de l’ancienne 
région Lorraine et du 
département de la Moselle, 
Metz Métropole est devenue 
en mai 2021 « Eurométropole 
de Metz ».
• Elle compte 
230.000 habitants et 
44 communes. 
• Elle est une ville de garnison, 
avec notamment le 3ème

régiment de hussards et 

l’état-major interarmées de la 
zone de Défense Est.
• Elle est devenue 
une capitale de l’art 
contemporain avec le centre 
Pompidou-Metz et le tiers-lieu 
Bliiida (pôle artistique, 
numérique et économique 
majeur de la Région).
• Elle compte 
4 établissements culturels 
d’ampleur, dont le 
Conservatoire et le Musée de 
la Cour d’Or. 

La fi che technique

• Préfecture du département de Meurthe-et-Moselle, elle a acquis le statut de métropole le 1er juillet 2016.
• Elle compte 257.000 habitants et 20 communes. 
• Sa célèbre place Stanislas est inscrite au patrimoine mondial de l’Unesco.

• Avec plus de 51.000 étudiants, elle est un important centre 

universitaire. 
• La métropole se classe en 4e position sur le plan national (hors Paris) pour ses écoles d’ingénieurs, avec 20 formations reconnues au-delà des frontières comme l’École nationale des Mines.

• C’est également une ville de garnison avec notamment la base aérienne de Nancy-Ochey, l’une des plus anciennes de France

Eurométropole de Metz 

Eurométropole
du Grand Nancy

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE



pour mener des projets de trans-
formation ou destruction de bâti-
ments inutilisés. Les interventions 
de la Région auprès des collecti-
vités permettent ainsi aux petites 
collectivités, de faire évoluer leur 
urbanisme avec l’aide fi nancière 
et technique dont elles ont besoin. 
Au titre du soutien régional au cadre 
de vie, le conseil régional a, par 
exemple, retenu le projet de la com-
mune de Muttersholtz, dans le Bas-
Rhin, qui transformera une ancienne 
synagogue en salle culturelle. « C’est 
un projet qui permet de valoriser le 
patrimoine d’une commune d’un 
peu plus de 2.000 habitants et de 
renforcer l’offre culturelle », se réjouit 
Marie-Gabrielle Chevillon. 
Et pour les projets en gestation, la 
Région expérimente en 2021-2022 la 
“Manufacture Grand Est”, pour épau-
ler les communautés de communes 
et les Pôles d’équilibre territoriaux 
et ruraux (PETR) : « des experts en 

gestion de projet, missionnés par la 
Région, se déplacent alors sur les 
territoires pour aider ceux qui en ont 
besoin à faire naître leurs projets » 
détaille Marie-Gabrielle Chevillon. 
Une aide aux diagnostics et études, 
intégrée elle aussi au Business Act. 
« La politique territoriale que nous 
menons mêle des préoccupations 

économiques, de transports, de 
formations, mais tous les projets 
que nous déployons sont tournés 
vers un objectif commun : faire du 
Grand Est, dans ses territoires, la 
première région française en termes 
de transition énergétique  », conclut 
Marie-Gabrielle Chevillon. //

 Véronique Parasote

«Au plus fort de la pandémie 
sur notre territoire, nous 
avons pris des mesures 

d’urgence, dans la continuité du
Business Act (voir pages suivantes), 
notamment pour les communes de 
moins de 500 habitants, pour aider 
les collectivités à poursuivre leurs tra-
vaux d’aménagement des bâtiments 
publics en les aidant à hauteur de 
50 % des coûts dans la limite de 
20.000 € », affi rme Marie-Gabrielle 
Chevillon, vice-présidente Cohésion 
territoriale et contractualisation 
de la Région Grand Est. En 2021, la 
Région a ainsi débloqué 15 M€ au 
bénéfi ce de 1.400 petites communes, 
soit 40 % d’entre elles. 

De nombreux dispositifs fi gurant 
dans le Schéma régional d’amé-
nagement, de développement 
durable et d’égalité des territoires 
(SRADDET) du Grand Est, approuvé 
en janvier 2020, sont poursuivis, 
avec du fait de la pandémie, un 
effort particulier pour les actions 

dans les zones rurales, effort tourné 
vers les services de proximité. 
Le soutien à l’amélioration du cadre 
de vie a bénéfi cié d’un budget de 
17 M€ en 2021 et le soutien à la 
résorption des friches et verrues 
paysagères (friches bâties altérant 
le paysage) d’un budget de 12 M€, 

Ne pas oublier la campagne
Depuis un an, la Région prête une attention particulière aux zones les moins 
urbanisées, pour aider les très petites collectivités à monter leurs projets.

Un plan vélo régional
La Région Grand Est veut devenir la première région cyclable
de France. Ce « plan vélo », inscrit dans le plan de mobilité
durable horizon 2030 de la Région, sera développé dès 2022
sur l’ensemble du territoire, y compris en zones rurales et dans
ses villes moyennes. //

La Région panse la forêt
Sécheresse, crise des scolytes, pandémie… Face
aux diffi cultés, la Région Grand Est apporte son 
soutien à la fi lière forêt-bois. Le 19 novembre, elle
a voté l’accompagnement de plusieurs projets inscrits 
dans une démarche de transition agroécologique, 
technologique et numérique.
Les conditions météorologiques de 2018 et 2019
ont provoqué une explosion de scolytes dans l’épicéa, 
entraînant le dépérissement de plusieurs centaines 
de milliers d’arbres. La Région soutient les projets
de création d’aires de stockage pour entreposer
le bois avant qu’il ne soit infecté, puis conserver
les grumes jusqu’à cinq ans avant de les valoriser. 
Sept aires de stockage pour une capacité totale
de 123.800 m3 bénéfi cient ainsi d’une aide régionale 
de près de 2,5 M€.
Par ailleurs, une aide régionale de près de 558.000 € 
a été attribuée pour accompagner quatre projets 
de desserte forestière et quatorze de modernisation 
d’entreprises de travaux forestiers et sylvicoles.
Il s’agit notamment de limiter les déplacements
des engins dans les parcelles ou de mettre en place 
des chantiers concertés.
La Région a également alloué plus de 310 000 € 
pour accompagner neuf projets de recherche 
liés au changement climatique, par exemple la 

réalisation d’un recueil de prescriptions concernant 
la conservation des bois après tempête, ou la mise 
au point d’une expérimentation de traitements par 
autoclave du sapin.
Rappelons que des bords du Rhin aux Ardennes,
en passant par les Vosges et les plateaux calcaires, 
les forêts du Grand-Est couvrent 1.900.000 hectares, 
soit 33 % du territoire. Avec une production biologique 
annuelle de près de 8 millions de m3 de bois, le 
Grand-Est représente la région la plus productive de 
France après la Nouvelle-Aquitaine, la Région compte 
plus de 3.500 communes forestières. //

Le projet d’aménagement du parc de la médiathèque de Kaysersberg
(Haut-Rhin) a obtenu une subvention de 128.000 € sur un budget total de 392.000 €.

En février, la Région a accordé une aide de 574.000 € (sur un budget total de 1,4 M€) 
pour la réhabilitation des anciens abattoirs de Darney (Vosges) afi n de
les transformer en halle de producteurs. En médaillon, Marie-Gabrielle Chevillon,
vice-présidente Cohésion territoriale et contractualisation de la Région Grand Est.
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Pour se rendre compte de plus près de l’état des forêts,
le président du conseil régional Jean Rottner s’est rendu
le 5 novembre en forêt d’Anglemont, près de Rambervilliers 
(Vosges), aux côtés de Pierre Grandadam (Communes 
forestières) et Christophe Fotré, directeur territorial de 
l’ONF Grand Est.
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Territoire engagé Transition écologique :
le nouveau programme de l’ADEME pour 
les collectivités

“L’ADEME renforce ses outils pour accélérer 
la transition écologique du Grand Est”

Depuis la rentrée, l’ADEME a renforcé et clarifié ses outils pour accompagner les 
communes et les EPCI dans la transition écologique. Les anciens labels Cit’ergie
et ECi ont été regroupés dans un même programme intitulé : Territoire engagé 
Transition écologique.

PUBLI-REPORTAGE / 

Régions Magazine : L’ADEME 
se positionne comme un 
“accélérateur de la transition 
écologique”. Qu’est-ce que cela 
implique ?
Jérôme Betton : Notre démarche 
est transversale. Elle porte sur des 
problématiques interdépendantes : 
l’énergie, les déchets, la mobilité, le 
tourisme, l’alimentation, le numé-
rique… Sur tous ces sujets, nous 
proposons aux acteurs publics et
privés de l’information, des formations
et un accompagnement conseil et/
ou financier. Nous encourageons aussi
la mise en relation pour permettre le 
partage d’expériences et de bonnes
pratiques entre les acteurs. 
Nous créons également des outils 
spécifiques au territoire régional. 
Avec la Région Grand Est et l’Etat, 
nous avons lancé le programme 
CLIMAXION, dont le site Internet 
permet aux acteurs de retrouver 
l’ensemble de l’offre ADEME et 
Région Grand Est. Le dispositif 
“Accélérateur de transitions” aide 
les intercommunalités à mettre en 
place ou à renforcer leur démarche 
transversale climat-air-énergie et 
économie circulaire. 

Et bien sûr, nous déployons depuis 
la rentrée, auprès des communes et 
des EPCI, le programme Territoire 
engagé Transition écologique. Cette
démarche transversale sert le déve-
loppement de tout le territoire :
ainsi, la réflexion de la ville de Saint-
Louis sur l’assiette des écoliers permet
d’améliorer leur alimentation tout en
soutenant la filière agroalimentaire 
locale.

RM : Comment l’ADEME 
encourage-t-elle le développement
des énergies renouvelables ?
Thierry Baig : Le Grand Est s’est fixé 
l’objectif ambitieux de devenir une 
région à énergie positive et à bas 
carbone à horizon 2050. Les résultats
sont probants : 67 % des objectifs 
de production d’EnR à 2030 sont 
atteints et elle est déjà la première 
région productrice de méthane en 
France ! L’ADEME soutient toutes les
initiatives locales qui vont dans ce 
sens. Nous venons par exemple de
finaliser CLOE, un projet de réseau
de chaleur à Châlons-en-Champagne.
Il mobilise la collectivité, l’unité 
de valorisation énergétique et la 
coopérative agricole Luzéal afin 
de réutiliser la chaleur produite, 
pour le chauffage urbain l’hiver et 
le séchage des produits agricoles 
l’été. Ce réseau, long de 32 km, 
permettra la fourniture de 103 GWhu

par an soit l’équivalent en chauffage
de 10 000 logements. Nos aides ont 
pour objectif de réduire les temps 
de retour des investissements et 
d’amorcer les filières énergétiques 
renouvelables le temps que le 
modèle économique s’équilibre de
lui-même. Nous sommes aidés en
ce sens par le prix de marchés des 
quotas carbone et plus globalement
celui des énergies fossiles en 
augmentation régulière ces dernières
années mais cela n’est pas suffisant 
pour le moment. 

RM :  Un enjeu majeur 
est de décarboner l’économie. 
Comment aidez-vous 
les entreprises engagées 
dans cette voie ?
Christophe Reif : Les entreprises ont
plusieurs leviers pour atteindre la 
neutralité carbone, comme l’effica-
cité énergétique, le choix de tech-
nologies moins émettrices ou le 
changement d’énergie. Le parcours 
Décarbonation de l’ADEME explicite
chaque étape et solution. Un autre
levier est l’écoconception, à laquelle
le plan France Relance consacre 
35 millions d'euros. L’ADEME accom- 
pagne les entreprises sur tous les 
sujets de la transition écologique, 
par son expertise technique et 
méthodologique et à travers divers 
dispositifs financiers. //

Accompagner les collectivités 
dans leurs responsabilités
La protection de l’environnement est une préoccupation 
majeure des habitants et les collectivités sont appelées à 
jouer un rôle central pour y répondre. Elles doivent tout 
à la fois diminuer leur impact global sur l’environnement, 
adapter le territoire au changement climatique, inciter 
les autres acteurs à changer leurs comportements. Elles 
disposent pour cela de leviers importants, en particulier 
pour relever le défi de la décarbonation. Elles sont en 
effet directement à l’origine de 15 % des émissions de gaz 
à effet de serre, en raison de leur patrimoine (bâtiments, 
éclairage public, flotte de véhicules...) et de leurs diverses 
compétences (logement, transports, déchets...). Si l’on 
intègre les impacts indirects des orientations décidées 
par les collectivités, elles ont au final la capacité d’agir sur 
50 % des émissions de gaz à effet de serre !  

Une stratégie globale 
d’amélioration continue
Avec son programme Territoire engagé Transition écologique,
l’ADEME propose à la collectivité un nouvel outil de 
pilotage, avec un plan d’actions prédéfini. Les objectifs 
sont adaptés au territoire et partagés avec les autres 
acteurs locaux, comme les entreprises et les associations.
La démarche est transversale : elle permet à la commune 

ou à l’EPCI de se mobiliser aussi bien pour la perfor-
mance énergétique (des bâtiments publics et de l’habitat 
privé), la mobilité durable (pistes cyclables, transports en 
commun), les énergies alternatives aux énergies fossiles 
(renouvelable, récupération), le traitement des déchets 
(réduction, collecte et valorisation), l’exemplarité des 
commandes publiques ou encore la sobriété dans la 
gestion des ressources naturelles.

Une labellisation pour mesurer 
les progrès réalisés 
Le programme est composé de deux labels : 
Climat-Air-Energie (anciennement Cit’ergie),
et Économie circulaire (anciennement ECi).
Cette méthode permet à une commission tiers 
d’évaluer en toute indépendance les actions de la 
collectivité. La progression de la collectivité est ainsi
mesurée par des critères précis. Pour une plus grande
visibilité, elle est matérialisée par des étoiles, cinq étoiles 
correspondant au score maximum. Cette reconnaissance 
des actions et progrès réalisés est un outil de motivation 
pour la collectivité, mais aussi un moyen de valoriser son 
engagement auprès des citoyens. //

Rencontre avec Jérôme Betton, Directeur régional, 
Thierry Baig et Christophe Reif, Directeurs régionaux délégués

De gauche à droite, Christophe Reif, Jérôme 
Betton et Thierry Baig.

Fin 2021 :

En France :
248 collectivités engagées
226 sur le volet Climat-Air-Energie
35 sur le volet Economie circulaire
48 % de la population française concernée

Dans la Région Grand Est : 
46 collectivités engagées
39 sur le volet Climat-Air-Energie
33 sur le volet Economie circulaire
Dont 27 sur les 2 volets
53 % de la population du Grand Est concernée

• Tous les dispositifs de l’ADEME : https://agirpourlatransition.ademe.fr
• Le pack Ecoconception pour les entreprises : https://librairie.ademe.fr/
dechets-economie-circulaire/4645-entreprises-avec-les-financements
-france-relance-l-ademe-renforce-son-soutien-a-l-ecoconception.html 
• Le parcours Décarbonation : https://agirpourlatransition.ademe.fr/
entreprises/demarche-decarbonation-industrie 
• Avec le programme de Climaxion Grand Est : https://www.climaxion.fr/

L’ADEME VOUS ACCOMPAGNE DANS UNE   DÉMARCHE GLOBALE
DE TRANSITION ECOLOGIQUE.
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Nous vous aidons dans votre trajectoire bas-carbone et d’adaptation au changement climatique.



C’est une première en France. 
L’Institut de formation en 
soins infi rmiers de Nancy a 

ouvert un programme spécifi que 
en septembre 2021  : l’IFSI de la 2e

chance. L’école accueille ainsi des 
étudiants qui avaient abandonné 
leurs études pour diverses raisons, 
et qui ont pu réintégrer la formation 
malgré des parcours chaotiques. 
Une belle initiative que la Région 
Grand Est a décidé de soutenir. 

« Quand j’ai reçu la nouvelle de mon 
admission à Nancy, j’étais très heu-
reuse. Très reconnaissante d’avoir 
cette deuxième chance, parce que 
je sais que ce métier, 
c’est le mien.   » 
Selin Kalyoncu
a 23 ans, et si 
depuis sep-
t e m b r e 
2021 elle 
fait des 

études d’infirmière, c’était pour-
tant mal parti. 
En 2017, la jeune femme commence 
à suivre les cours de l’Institut de 

formation en soins infi rmiers de 
Saint-Dié-des-Vosges, une 

fois son Bac obtenu. Et si 
la première année se 

déroule bien, la deu-
xième est plus com-
pliquée. « Je n’étais 
pas très motivée, 
je dois être hon-
nête », confesse la 
jeune femme. Elle 

enchaîne les stages 
et les évaluations, 

mais n’obtient pas les 
notes suffi santes pour 
les valider. Le verdict 
tombe à la fi n de cette 
deuxième année : « Le 
conseil pédagogique 
ne m’a pas autorisée 
à redoubler ». 
Quand elle apprend 
son éviction de l’Ins-

titut de formation, 
Selin Kalyoncu est 
effondrée. Mais elle 
rebondit très vite et 
trouve un petit bou-
lot dans une usine 

d’emballage de pois-
sons. «  Il fallait bien 

payer les factures », dit-
elle avec douceur. « C’était 

très dur pour le moral c’est 
sûr, mais c’était de ma faute. » 

Les infi rmiers de
la deuxième chance
À Nancy, une école d’infi rmiers très originale a ouvert ses portes en septembre 
2021. Explications. 

Entre 20 et 30 %
des étudiants d’une 
promo arrêtent leurs 
études d’infirmier

Selin Kalyoncu 
s’est vu offrir 
une deuxième 
chance de devenir 
infi rmière.

Nadège Hornbeck, 
vice-présidente de 
la Région, Catherine 
Muller, directrice de 
l’IFSI de Nancy, devant
la bibliothèque
de l’IFSI de Nancy.

Elle tente ensuite de reprendre ses 
études à l’IFSI de Saint-Dié, mais ils 
refusent de la reprendre. Et la jeune 
femme continue d’enchaîner les 
petits boulots. C’est fi nalement la 
Fédération nationale des étudiants 
infi rmiers (FNESI) qui lui conseille 
de lancer d’autres instituts de sa 
région. Celui de Nancy sera le bon. 

L’institut de Nancy a en effet décidé 
d’initier un tout nouveau programme 
en 2021  : l’IFSI de la 2e chance. Et 
Selin Kalyoncu semble posséder le 
profi l requis : elle a arrêté ses études 
d’infi rmière il y a moins de trois ans, 
mais elle est motivée pour reprendre 
en deuxième année, et semble prête 
à s’investir un maximum. 

Catherine Muller est la directrice de 
l’IFSI rattaché au CHU de Nancy, et 
à l’initiative de l’IFSI de la 2e chance : 
« On estime qu’il y a entre 20 et 30 % 
des étudiants d’une promo entrante 
qui arrêtent leurs études, pour des 
raisons fi nancières, des diffi cultés 
scolaires, ou après des accidents 
de la vie. Assez peu reprennent. Ils 
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La Région Grand Est souffre, 
comme toutes les régions de 
France, de déserts médicaux. 

Aussi, a-t-elle décidé de soutenir 
plusieurs projets de Maisons de 
santé, destinés à lutter contre ces 
zones, souvent rurales, et à faire 
venir de jeunes médecins. Exemple 
dans le village de Neufchef, en 
Moselle. 
Neufchef, ses 2.663 habitants, sa 
mairie, sa pharmacie… et son unique 
médecin. Située à 12 km au sud-
ouest de Thionville, la petite ville 
de Moselle fait partie des dépar-
tements de la Région Grand Est 
les moins bien lotis en termes de 
médecins. «  La moyenne régio-
nale est identique à la moyenne 
nationale, soit 8,8 médecins pour 
10.000 habitants », explique Nadège 
Hornbeck, vice-présidente de la 
Région chargée de la Santé, la 
Solidarité et la Famille. « Mais nous 
avons quatre départements qui 
sont en-dessous de cette moyenne : 
l’Aube, avec 6,6 médecins, la Haute-
Marne et la Meuse, avec 7,6, et la 
Moselle, avec 7,9 médecins pour 
10.000 habitants. » 
L’équipe municipale de Neufchef 
a donc décidé de se saisir du pro-
blème. « C’est un sujet qui revient 
très souvent. Pendant la campagne 
municipale de 2020, c’était la pre-
mière requête des habitants : faire 
venir des médecins. » Élue depuis 
2014, la maire Carla Lambour et son 
adjointe à la santé ont d’abord eu 
l’idée de créer une “Équipe de soins 
primaires”, ou ESP. « Nous avons 
recensé tous les professionnels 
de santé qui partagent la même 
patientèle ici à Neufchef et dans les 
alentours : le kiné, la psychologue, 
le chirurgien-dentiste etc. Nous leur 
avons proposé ce projet d’ESP : une 
équipe multi-professionnelle, et 
multisites. » 

Au total, 21 professionnels de santé 
ont répondu à l’appel, et se sont 
ensuite regroupés en association. 
« Pour l’instant, chacun garde son 
local, mais ils peuvent se regrouper 
pour travailler ensemble. » Ce sera 
l’objet de la seconde étape : travailler 
dans la Maison de Santé de Neufchef, 
censée voir le jour en juillet 2022. 
« Notre objectif premier, c’est de faire 
venir de nouveaux médecins géné-
ralistes sur la commune », rappelle 
Antoinette Cristallo, adjointe chargée 
des questions de santé à Neufchef. 

Car Neufchef n’a plus aujourd’hui 
qu’un seul médecin généraliste. 
« Nous espérons qu’avec cette ESP, 
et cette future Maison de Santé, 
de jeunes médecins généralistes 
aient envie de s’installer ici, explique 
Antoinette Cristallo. Ce sera un lieu 
où ils ne seront pas isolés dans leur 
pratique, un lieu dynamique et bien 
équipé. » Une initiative soutenue par 
la Région Grand Est (lire en encadré) 
et qui devrait se multiplier dans les 
années à venir //

 Charlotte Loiseau

La guerre contre les déserts
La Région fi nance des Maisons de Santé, pour lutter contre les déserts médicaux. 
Exemple à Neufchef, en Moselle.

Le chiffre

689.000 La Région Grand Est a voté une enveloppe 
de 283.000 € en septembre 2021 pour 

soutenir deux Maisons de Santé dont celle de Neufchef, ainsi que 
deux extensions à Clermont-en Argonne (Meuse) et Pont-à-Mousson 
(Meurthe-et-Moselle). La Région a également voté 406.000 €
pour soutenir sept autres projets de créations ou de soutien à 
des cabinets ou des centres de santé. Total des trois opérations : 
689.000 €. //

La future Maison de Santé de Neufchef sera 
installée dans ces locaux, anciennement utilisés 
pour la cantine de l'école. En médaillon, Carla 
Lambour, maire de la commune.

ont un mauvais dossier, et quand 
ils veulent revenir, personne ne veut 
d’eux. »
Mais en 2020, l’Agence régionale de 
santé Grand Est demande à l’IFSI 
de plancher sur une solution pour 
augmenter le quota 
d’étudiants formés. « On 
estime qu’il nous faut 
1.000 étudiants infi rmiers 
diplômés chaque année 
dans la région, explique 
Catherine Muller. L’ARS a 
demandé aux 15 instituts 
de Lorraine de combien on pouvait 
augmenter nos effectifs. J’ai tout de 
suite repensé à ces étudiants. Je 
me suis dit, si on capte une partie 
de ces 20-30%, on peut augmenter 
les quotas. »
L’Institut de Nancy s’engage alors 
à pouvoir prendre dix étudiants 
supplémentaires, dans cet IFSI de 
la 2e chance. En septembre 2021, 
deux étudiantes ont bénéfi cié de 
ce programme inédit basé sur un 
accompagnement personnalisé, 
des acquis renforcés et quelques 
cours particuliers. 
L’initiative nancéenne a séduit la 
Région Grand Est, qui a décidé en 
septembre de la soutenir. Nadège 
Hornbeck est vice-présidente de 
la Région chargée de la Santé, la 
Solidarité et la Famille. La jeune 
élue de 31 ans explique  : « On ne 

peut pas demander à chaque IFSI 
de reprendre les élèves qui ont 
abandonné. Mais là, c’est une expé-
rimentation. La Région écoute les 
problématiques et les initiatives des 
territoires. Nous avons jugé cette pro-
position intelligente, et nous avons 

voulu la soutenir fi nancièrement. » 
En septembre 2021, la Région vote 
donc 180.000 euros de subvention 
pour l’IFSI de la 2e chance, une 
enveloppe prévue pour soutenir 
l’Institut pendant trois ans. « Nous 
verrons le bilan à ce moment-là, 
explique Nadège Hornbeck. Le but, 
c’est de trouver des solutions pour 
parer à la pénurie d’infi rmiers. » 
En effet, la crise du Covid n’a fait 
que mettre en lumière le mal-être 
de ce personnel médical présent 
depuis des années. « À la Région, 
avec l’ARS, nous travaillons sur la 
façon dont on peut remédier à 
ces conditions de travail diffi ciles, 
au manque de reconnaissance 
dont ces professionnels souffrent, 
à la charge administrative trop 
lourde… », explique la vice-prési-
dente chargée de la Santé. 
Selin Kalyoncu, elle, a repris la 
pratique du métier d’infirmière. 
Elle est en stage depuis la fi n du 
mois de septembre au CHRU de 
Nancy. « Au début j’avais peur de 
refaire des prises de sang et des 
perfusions, mais fi nalement, je suis 
contente de moi, je n’ai rien oublié, 
et la passion revient vite ! ». Tout 
comme la confi ance en soi. C’est 
ça aussi, l’IFSI de la 2e chance. //

 Charlotte Loiseau. 

La Région Grand Est
et son engagement pour la santé 
• Lutter contre la pénurie d’infi rmiers : soutien à l’IFSI de la 2e 
chance. Budget : 180.000 M€. 
• Création de modules militaires sur les trois CHU de la région 
(Nancy, Reims, Strasbourg). Objectif : prévenir toute crise éventuelle 
(épidémie, accident d’ampleur…) et pouvoir disposer d’une 
vingtaine de lits en 45 minutes d’installation. Budget : 27 M€.
• Lutte contre les déserts médicaux. Budget total : 4 M€ par an
• Soutien à la création d’une dizaine de Maisons de Santé, centres et 
cabinets en zone rurale 
• Bourse d’aide aux internes en médecine pour favoriser les stages 
et installations dans les zones rurales (450.000 € par an). En place 
depuis 2016. 
• Feuille de route télémédecine. Budget de la région : 1,5 M€.  //

Une pénurie 
d’infirmiers, ce métier 
durement touché
par le Covid-19 

Rentrée 
2021 dans 
l’amphithéâtre 
de l’IFSI de
la 2ème chance 
à Nancy.
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La Croix-Rouge française,
acteur historique de la formation 
en Grand Est

“Nous misons sur la dimension humaine 
de la formation”

L'institut Régional de Formation Sanitaire et Social (IRFSS) du Grand Est comprend
4 instituts de formations initiales à Châlons-en-Champagne, Lunéville, Metz et 
Troyes, ainsi qu'un centre régional de formation professionnelle basé à Nancy. 
Il accueille 1300 étudiants à l’année, répartis sur les différents sites. 

PUBLI-REPORTAGE / 

Régions Magazine : Comment se 
passe l’année 2021 pour l’IRFSS ?
Gilbert Morlet : Depuis la crise 
sanitaire, nous constatons une 
demande croissante de formation 
aux métiers du secteur sanitaire et 
social, de la part des employeurs 
comme des apprenants. Pour y 
répondre, l’IRFSS bénéficie de son 
ancrage historique dans le Grand 
Est : nous sommes un acteur 
régional reconnu de la formation et 
nous entretenons des relations de 
confiance avec la Région comme 
avec l’ARS. Nous nous appuyons 
aussi sur la notoriété et surtout les 

valeurs de la Croix Rouge : les prin-
cipes qui guident son action sont à 
la fois une grande source de fierté 
et une exigence pour toutes nos 
équipes. Ils se traduisent concrète-
ment dans l’accompagnement que
nous offrons aux étudiants. Nous 
sommes profondément dans une 
démarche d'inclusion qui permet à 
chaque individu qui le souhaite de 
se former à ces métiers, quels que 
soit sa situation, son lieu d’habita-
tion… ou même son parcours de 
formation ou professionnel. Nous 
accompagnons d’ailleurs sur de la 
pré qualification, afin de donner 
aux personnes qui en expriment le 
besoin les moyens, le savoir et la 
posture qui permettent d'intégrer 
une formation avec aisance et 
confiance.

RM : Quels sont les atouts de vos 
formations ?
GM : J’en citerai deux. D’abord, 
plus que jamais, nous misons sur 
l’humain et donc sur le présentiel, 
à travers nos 5 sites en Grand Est. 
A nos yeux, la digitalisation ne doit
pas être synonyme de distanciation,
surtout après la période que nous 
avons vécue ! Elle doit compléter 
l’offre de formation, l’enrichir, nourrir
l’interactivité des cours par des quizz,
des supports en amont et en aval, 
des travaux de groupe, des “serious 
game”... Rien ne remplacera le face-
à-face pédagogique, les échanges
que l’étudiant peut avoir avec les 
autres étudiants comme avec ses
professeurs, y compris de manière 
informelle en dehors des cours. 
Ce lien humain, social, est fonda-
mental. Autre atout : notre ouverture
sur l’international. Nous sommes en
capacité d’offrir à tous nos étudiants 
la possibilité d’effectuer des stages 

à l’étranger et ainsi de s’ouvrir à 
d’autres cultures et d’autres types 
d’organisation. 

RM :  Quels sont les projets de 
l’IRFSS Grand Est ?
GM : Nous renforçons l’apprentissage
et l’alternance. C’est une démarche 
importante, qui s’est concrétisée 
cette année avec l’ouverture du 
CFA Croix-Rouge. L’objectif est 
que toutes les formations puissent 
être suivies en apprentissage ou 
alternance d’ici deux ans. Cette 
évolution est en effet bénéfique 
pour tous : pour les étudiants qui 
profitent d’une formation pratique 
et d’une rémunération, pour les 
employeurs qui trouvent des 
réponses à leurs besoins de recru-
tement. Pour notre institut, c’est 
aussi la poursuite d’une démarche 
d’amélioration continue de son 
offre de formation, grâce au lien 
entretenu avec les professionnels 
de terrain. //

Une offre en formations initiales et continues
L’IRFSS dispense dans le Grand Est des formations initiales 
couvrant principalement le champ sanitaire : aide-soignant,
auxiliaire de puériculture, infirmier, ambulancier. Des 
formations sociales sont également proposées : accom-
pagnant éducatif et social, secrétaire médial et médico-
social.
L’institut est aussi un acteur majeur de la formation 
professionnelle continue. A son catalogue de formations
en sanitaire et social s’ajoutent des formations sur 
mesure, conçues selon les besoins des clients, avec une 
activité importante sur le développement des compé-
tences en santé et sécurité au travail. Cette offre globale 
s’appuie sur des formateurs issus du terrain, aguerris aux 
situations complexes, qui auront formé sur l’année 2021 
plus de 6500 stagiaires.

Enfin, depuis 2021, le Grand Est développe l'apprentissage
par la création du CFA de la Croix-Rouge française, qui 
offre aux jeunes l’opportunité de préparer un diplôme, tout
en développant une excellente capacité d'employabilité.

Un lien historique avec les professionnels 
du territoire
Au même titre que les hôpitaux publics, la Croix-Rouge 
dispose de par ses missions d’une forte connaissance des 
besoins du secteur et des attentes de la profession. 

Cette relation forte avec les acteurs du territoire permet 
à l’IRFSS d’associer étroitement des experts des filières 
concernées, pour que les étudiants bénéficient de leur 
expérience et de leurs compétences. L'ingénierie péda-
gogique est ainsi sans cesse retravaillée pour coller au 
plus près des exigences des métiers. Cette réactivité 
permanente est source d’amélioration et de modernisation
de l’offre de formation, de son contenu, de ses méthodes 
et de ses pratiques.

Signe de l'importance accordée à cette relation B to 
B, l’institut propose aussi des contrats Pro-A ou de 
professionnalisation qui offrent une voie d'accès à la 
reconversion ou à la promotion par l'alternance. Nos 
équipes accompagnent l'employeur pour le recrutement,
la montée en compétences jusqu’à la diplomation de 
l’alternant. 

Une priorité : la qualité  du parcours 
des étudiants
Fortement engagée en faveur de l'accueil des étudiants, la
Croix-Rouge propose des accompagnements individuels
sur chaque promotion. Les formateurs jouent en effet 
un rôle essentiel dans le développement non seulement 
pédagogique, mais aussi social. Cette proximité permet 
en particulier de compenser les incidences d'un handicap 
temporaire ou permanent, ou encore de garantir des 
aides sociales à des apprenants en situation de précarité. 
Résoudre les difficultés de logement ou d’alimentation est 
essentiel pour garantir le meilleur déroulement possible 
de la scolarité et l'intégration dans la vie étudiante, voir 
professionnelle dans le cadre de l'alternance. //

Entretien avec Gilbert Morlet, Directeur de l’IRFSS du Grand Est.

Gilbert Morlet et Jean Rottner.



qui n’est pas là pour se substituer 
à la médecine traditionnelle. Il est 
censé permettre aux professionnels 
de santé de gagner du temps, et 
aux zones reculées d’avoir accès 

à des consultations à 
distance avec des pro-
fessionnels, des spécia-
listes par exemple qui 
sont en général basés 
dans les grandes villes. » 
Sur le site de l’Assurance 
maladie, on peut lire  : 
« La télémédecine est 
une pratique médicale 

effectuée par un médecin à distance 
en mobilisant des technologies de 
l’information et de la communica-
tion. » Ces téléconsultations sont 
remboursées depuis 2018. 
S’il existe encore aujourd’hui très 
peu de sites internet dédiés à la 

télémédecine, e-Meuse Santé est 
l’un d’entre eux, né en 2021. Il permet 
par exemple aux résidents de trois 
EPHAD de bénéfi cier de consulta-
tions à distance avec des spécia-
listes, via des aides-soignants qui 
procèdent aux actes médicaux, sous 
le regard du médecin… qui lui, est 
derrière son ordinateur, dans une 
autre ville. « C’est un site encore 
expérimental, explique Nadège 
Hornbeck. La feuille de route vise 
justement à réactiver ces sites et à 
en créer d’autres. » C’est le groupe-
ment d'intérêt public Pulsy qui est 
chargé de la mise en œuvre. 
L’ARS porte et fi nance en majorité ce 
projet, auquel la Région participe 
à hauteur de 4,5 M€ pour le Grand 
Est, dont 1,5 M€ en fonds propres, 
et 3 M€ via des fonds européens.  //

 Charlotte Loiseau. 

La Région Grand Est a voté une 
« Feuille de route Santé 2021-
2027 » en décembre 2020. La 

télémédecine est la première mise 
en œuvre de ce programme. Une 
pratique encore peu répandue en 
France, mais sur laquelle la Région 

mise beaucoup, notamment pour 
lutter contre les déserts médicaux. 
« La santé n’est pas une compétence 
naturelle de la Région, mais ce n’est 
pas une raison pour ne pas se saisir 
de la question. Le président, Jean 
Rottner, est un médecin urgentiste, 
c’est donc un sujet qui lui tient à 
cœur. La désertifi cation médicale est 
une préoccupation des élus locaux 
qui est forte. » Nadège Hornbeck, 
vice-présidente de la Région char-
gée de la Santé, revient sur l’un des 
engagements forts de la Région 
pour lutter justement contre ces 

déserts médicaux : «  la feuille de 
route Télémédecine ». 

LA SEULE RÉGION DE FRANCE 
Fruit d’un travail conjoint avec la 
Préfecture, l’ARS, l’Assurance maladie 
et la Région, cette feuille de route 
est unique en France. L’objectif  : 
mettre à disposition un outil qui 
aide à former le personnel à cette 
pratique encore méconnue et créer 
100 nouveaux sites internet de télé-
médecine d’ici 2023. 
Nadège Hornbeck revient sur le prin-
cipe : « La télémédecine est un outil 

Médecins à distance
La télémédecine est
la première mesure
de la “Feuille de route 
santé” adoptée par
la Région. Décryptage.
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La feuille de route Télémédecine
•  Qui ? Mise en œuvre par la Préfecture, la Région, 

l’ARS et l’Assurance maladie.  
•  Principe ? Considérer la télémédecine comme un 

outil pour les professionnels de santé et un moyen 
pour les patients d’accéder à des offres de soins 
spécifi ques. Concrètement : aider fi nancièrement 
et techniquement les professionnels de santé qui 
souhaitent s’équiper. 100% du coût d’installation est 
pris en charge par la Région. Formation également 
de ces professionnels à ces nouveaux outils 
techniques. 

•  Pourquoi ? Suite au Covid-19 en 2020, hausse brutale 
des consultations en télémédecine dans la Région, 
mais les outils manquaient d’effi cacité et étaient 

peu sécurisés. Prise de conscience de la Région qui a 
tenu à remédier au problème. 

•  Comment ? Consultation de professionnels de 
santé par les différents acteurs impliqués pour 
comprendre les besoins, les envies et les objectifs. 

•  L’objectif ? Accélérer le maillage du territoire en 
télémédecine, en passant à 200 sites effectifs d’ici 
2023. Aujourd’hui, 100 sites sont déjà équipés mais 
pas encore activés. 

•  L’opérateur ? C’est le groupement régional d’appui au 
développement de la e-santé en Grand Est (GRADeS 
Grand Est), groupement d’intérêt public (GIP) Pulsy 
qui est chargé de la mise en œuvre effective des 
différentes étapes de cette feuille de route. //

Téléconsultation à distance au CHU Nancy via le système Odys.

Démonstration de 
téléconsultation à 
la Maison de santé 
de Drulingen (Bas-
Rhin) en présence 
du président 
de Région Jean 
Rottner.
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C’est une première en France : 
le 5 octobre, Jean Rottner, pré-
sident de la Région Grand Est, 

Virginie Cayré, directrice Générale de 
l’ARS Grand Est, et Vanessa Diriart, pré-
sidente de Galileo Global Education 
France, ont inauguré à Metz l’IFAS-Éva 
Santé, le premier Institut de Formation 
d’aides-soignants en France à 
70 % digital et par apprentissage.
En unissant leurs forces et savoir-faire, 
les trois partenaires ont souhaité inno-
ver et faire évoluer la pédagogie pour 
augmenter le nombre de personnes 
en formation. Objectif : répondre au 
manque de main d’œuvre dans le 
secteur des services à la personne. 

Une première promotion de plus de 
30 apprentis a ainsi fait sa rentrée 
début octobre.
D’une durée de 18 mois, cette forma-
tion va faciliter l’accès aux étudiants 
éloignés des centres-villes et simpli-
fi er l’accueil d’apprentis dans les éta-
blissements distants des centres de 
formation. L’ensemble du dispositif, 
tant pédagogique que d’accompa-
gnement des participants, permet 
d’attirer de nouveaux publics, susciter 
des vocations et stimuler l’attractivité 
du métier. 
Accessible à davantage de per-
sonnes, formant plus d’aides-soi-
gnants et plus vite, cette forma-
tion répond aux attentes des 
étudiants  potentiels  : proximité, 
employabilité et rémunération. Plus 
de 200 personnes ont ainsi entamé le 
processus de candidature en moins 
de trois mois, pour obtenir à l’issue de 
cette période de 18 mois, un Diplôme 
d’État d’Aide-Soignant (DEAS).
La formation est ouverte aux per-
sonnes de plus de 17 ans à la date 

d’entrée. Celles-ci doivent fournir 
un certifi cat médical établi par un 
médecin agréé attestant de la com-
patibilité de leur état de santé avec 
l’exercice de la profession ainsi qu’une 
attestation médicale de vaccinations 
obligatoires. L’apprentissage ainsi 
devient une voie privilégiée pour 
devenir aide-soignant, car il permet 
aux candidats d’être rémunérés et 
d’avoir une formation essentiellement 
pratique, sur le terrain, soutenue et 
enrichie par la formation théorique. 
Les apprentis sont rémunérés entre 
27 % du Smic (17/18 ans) et 100 % du 
Smic (plus de 26 ans). Trois sessions 
sont prévues, celle d’octobre est déjà 
lancée, les deux autres auront lieu en 
janvier et en avril 2022.

1.500 PLACES EN PLUS
Compétente en matière de forma-
tion professionnelle, la Région Grand 
Est, aux côtés de l’ARS, a accompa-
gné le projet de l’IFAS-Éva Santé 
depuis ses débuts, avec un objectif 
en ligne de mire : répondre au 

On innove pour former
les aides-soignants
Formation digitale
et apprentissage
sur le terrain : à Metz,
on cherche à renforcer 
l’attractivité d’un métier 
en pénurie de main 
d’œuvre.

Le 5 octobre à Metz, inauguration de l’IFAS-Éva Santé.
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Fondation de la maison 
du Diaconat de Mulhouse

Monde de la santé

www.fondation-diaconat-fr

Présente dans le secteur de 
la santé depuis plus de 160 
ans, la Fondation de la 
maison du Diaconat de 
Mulhouse et ses 24 établis-
sements placent l’humain 
au cœur de leurs missions. 
Rencontre avec Diégo 
Calabro, Directeur général 
de la Fondation. 

Quelles sont les missions de 
votre Fondation ? 
Les missions de la Fondation 
sont organisées autour de 4 
axes essentiels. La santé, la 
formation des professionnels 
de santé, l’accompagnement 
des personnes âgées et, 
enfin, le soutien et le dévelop-
pement d’œuvres sociales. 

Sur quels territoires êtes-vous 
présents ? 
Avec ses 24 établissements, 
la Fondation est présente sur 
un large territoire, qui va du 
nord au sud de l’Alsace : 
d’Ingwiller dans le Bas-Rhin à 
Altkirch dans le Haut-Rhin. 
Chaque année, ce sont près 
de 80 000 patients et résidents 
qui nous font confiance pour 
leur prise en charge. 

Quelles sont les valeurs qui 
comptent pour vous et pour 
vos collaborateurs ?
Les 3 000 collaborateurs qui 
interviennent au sein des 
établissements de la Fonda-
tion sont tous animés par le 
même objectif : considérer 
avant tout le mieux-être de la 
personne. C’est l’esprit qui a 
présidé à la création de notre 
Fondation, il y a plus de 160 
ans, et qui est toujours présent 
aujourd’hui dans notre quoti-
dien.

Parmi vos activités, la forma-
tion tient une place impor-
tante...
En effet, depuis 1962 et 
l’ouverture de notre première  
école d’aide-soignant, nous 
formons les futurs profession-
nels de santé grâce à la 
formation initiale au métier 
d’aide-soignant, d’auxiliaire de 
puériculture et d’accompa-
gnant éducatif et social.  650 

élèves sortent diplômés  
chaque année de notre 
institut. L’Institut de Formation 
du Diaconat est le premier 
acteur de la formation des 
aides-soignants par la voie de 
l’apprentissage dans le Grand 
Est.

Pour quelles raisons dévelop-
pez-vous la formation en 
particulier ? 
Avec la crise sanitaire que 
nous traversons, le dévelop-
pement de la formation prend 
tout son sens. Nous nous 
devons de trouver des 
solutions pour renforcer les 
équipes, pour répondre aux 
besoins de personnels 
qualifiés pour nos établisse-
ments, mais aussi pour tous 
les établissements de santé, 
qui connaissent les mêmes 
difficultés que nous.

Quelles sont vos perspectives 
de développement dans ce 
secteur ?
Ce que nous souhaiterions, 
c’est de pouvoir ouvrir un 
institut de formation en soins 
infirmiers, dans le secteur 
frontalier de la France et de la 
Suisse. 

Et dans les autres secteurs ?
Nous allons bien sûr 
poursuivre notre développe-
ment, et plus particulièrement 
les partenariats entre les 
établissements publics et 
privés, pour créer des collabo-
rations concrètes dans nos 
secteurs d’activités. 
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“Maintenir et développer les compétences 
sur les territoires”
Acteur régional majeur dans la formation professionnelle supérieure des 
adultes, le Cnam en Grand Est accueille plus de 6300 auditeurs. Il s’est doté d’un 
plan stratégique 2019-2023 ambitieux afin de renforcer son maillage territorial. 
Entretien avec Catherine Gury, Directrice du Cnam en Grand Est.

Régions Magazine : Quelles sont 
les grandes orientations du plan 
stratégique du Cnam en Grand Est ?
Catherine Gury : Notre stratégie, au 
service des acteurs locaux, repose sur 
trois piliers. D’abord, les “transitions” :
nous aidons les entreprises à développer
de nouvelles compétences pour s’adapter
aux mutations en cours. 

Deuxième pilier : “ascension”, pour 
répondre aux besoins des personnes qui 
souhaitent évoluer, acquérir de nouvelles 
compétences. 

Enfin, la “territorialisation” car le maintien et 
le développement des compétences dans
les territoires sont des préoccupations 
majeures. Nous portons pour cela une
initiative originale : les “Hubs des 
Compétences”, en cours de déploiement
dans une douzaine de villes.

RM : En quoi consistent ces 
“Hubs des Compétences” ?

CG : Ce sont des équi-
pements territoriaux de
proximité, créés pour 
répondre de manière 
adaptée aux besoins 
locaux. Chaque hub 
(plateforme) permet 
d’agréger l’ensemble 

des acteurs du territoire (associations, 
entreprises, missions locales, Pôle 
emploi…) autour d’un projet porté par la 
collectivité avec laquelle nous signons 
une convention d’engagement sur 5 ans.
Les prestations proposées aident les
territoires dans leur stratégie de dévelop-
pement et de redynamisation.
Cette démarche a été initiée par le 
professeur Jean Claude Bouly, et a vu 
le jour grâce à l’implication de la Région 
Grand Est, et dans le cadre de l’appel à
manifestation d’intérêt du Cnam “Au cœur
des territoires”,  porté par l’opération Cœur
de villes du Ministère de la cohésion des 
territoires. 

RM : Votre Plan stratégique a-t-il été 
impacté par la crise du Covid ?
CG : Cette crise a accéléré des muta-
tions que nous avions intégrées dans 
notre stratégie : la révolution numérique,
la transition écologique, les évolutions 
sociétales… 

De même, la période rappelle l’urgence 
de réduire les fractures territoriales. 
Tout cela conforte nos orientations et 
nos outils. A titre d’exemple, nous nous 
étions déjà engagés à saisir l’opportunité 
du numérique pour que chacun, quel 
que soit son lieu de résidence, puisse 
améliorer son employabilité. En articu-
lant nos formations autour d’un centre 
émetteur et de centres récepteurs, nous 
permettons aux auditeurs de suivre des 
cours au plus près de leur lieu de vie. //Catherine Gury.

L’offre de formations du Cnam en Grand Est :

La formation des individus par la Promotion supérieure du travail, en 
centre de formation ou à distance. 

L’alternance : plus de 100 parcours en apprentissage du niveau bac+3 au 
niveau ingénieur.

Les Bac+1 pour permettre une professionnalisation des jeunes bacheliers 
sans emploi ni formation. 

Les formations inter/intra entreprises issues du catalogue ou conçues 
sur mesure. 

ARDAN (Action Régionale pour le Développement d’Activités Nouvelles)
pour accompagner les projets de développement des petites organisations.

plus vite aux besoins en recru-
tement. Cette inauguration est le 
fruit d’un travail partenarial qui a 
permis l’émergence d’une première 
en France avec un apprentissage 
en majorité digital.
Avec ses 124 instituts de formation 
sanitaire rattachés à 47 établisse-
ments hospitaliers ou associations, 
le Grand Est dispose d’outils effi caces 
pour former aux métiers du secteur 
sanitaire et social. Dès la rentrée 
2020/2021, la Région avait augmenté 
les capacités de formation de plus 
de 830 places, dans les professions 
d’aide-soignant, d’infi rmier, d’infi rmier 
de spécialité et de manipulateur 
radio. Pour 2021/2022, 1.518 places 
de formation supplémentaires sont 
ouvertes. //

La formation sanitaire et sociale :
un effort considérable pour la Région
Depuis 2005, les Régions sont 
compétentes pour défi nir et 
mettre en œuvre la politique de 
formation du secteur sanitaire 
et social pour les formations 
transférées par les lois de 
décentralisation, en recueillant 
les besoins en formation pour 
la conduite de l’action sanitaire, 
sociale et médico-sociale 
régionale. La Région Grand-Est 
élabore ainsi les schémas 
régionaux des formations 
sanitaire, fi nance et agrée les 
instituts de formation, et attribue 
des bourses aux étudiants
En Région Grand Est, ce sont 
118 instituts de formation 
sanitaire rattachés à 
43 établissements hospitaliers ou 
associations gestionnaires qui 
forment ainsi 13.800 étudiants.
De plus, cinq instituts de 
formation en travail social 
forment environ 2.600 étudiants.
Pour répondre aux besoins de 
recrutement liés au grand âge et 
à la crise sanitaire, dès la rentrée 
2020-2021, la Région Grand Est 

avait augmenté les capacités
de formation dans les professions 
de santé (aide-soignant, 
infi rmier, infi rmier de spécialité, 
manipulateur radio) de plus de 
830 places.
Le budget de la Région Grand Est 
consacré aux formations dans le 
sanitaire et social est de 101,18 M€, 
auquel s’ajoutent 13,6 M€ dédiés 
au versement des bourses et des 
aides aux élèves et étudiants, soit 
un total de 114,78 M€.

DE L’ÉDUCATEUR SPÉCIALISÉ
À L’AMBULANCIER
En 2021, la Région Grand Est a 
consacré près de 93 M€ pour 
fi nancer des établissements 
qui dispensent des formations 
initiales en travail social et dans 
le domaine sanitaire, dont 15 M€ 
pour les 2.562 places de formation 
ouvertes dans le secteur social : 
éducateur spécialisé, éducateur 
de jeunes enfants, assistant 
de service social, éducateur 
technique spécialisé, moniteur 
éducateur, conseiller en économie 

sociale et familiale et technicien 
de l’intervention sociale et 
familiale.
Mais aussi 78 M€ pour les 
13.800 étudiants inscrits dans
les formations du secteur 
sanitaire : aide-soignant, 
auxiliaire de puériculture, 
ambulancier, infi rmier de 
soins généraux, infi rmier-
anesthésiste, infi rmier de 
bloc opératoire, puéricultrice, 
cadre de santé, sage-femme, 
masseur-kinésithérapeute, 
ergothérapeute et 
psychomotricien
S’ajoutent à ces crédits de 
fonctionnement, une enveloppe 
de 8,18 M€ pour accompagner 
les efforts d’équipement 
pédagogique des établissements 
de formation sanitaire et certains 
investissements immobiliers.
Et 1,3 M€ d’aides exceptionnelles 
pour permettre à ces 
établissements de continuer 
à fonctionner en surmontant 
les contraintes nées de la crise 
sanitaire. //

Par ses différentes mesures de soutien, la Région a contribué
à permettre aux formations de se dérouler dans des conditions 
presque « normales ».
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«Pour que la région dispose 
de personnes formées 
pour ses entreprises, 

nous avons augmenté les offres 
de formation fi nancées par la 
Région, tout en promouvant 
ces métiers, parfois mal 
connus  », expose Valérie 
Debord ,  vice-présidente 
Emploi, formation, orientation 
et apprentissage de la Région 
Grand Est.
Dès le premier confinement de 
2020, l’ensemble des acteurs de 
l’économie française ont réalisé 
que des formations « gelées » pen-
dant plusieurs mois rimeraient avec 
pénurie de main d’œuvre formée, un 
réel problème dans les métiers où 
le recrutement est déjà en tension. 

La Région s’est alors engagée dans 
une démarche d’adaptation des 
formations qu’elle propose, notam-
ment aux demandeurs d’emploi, 
en intensifi ant l’offre de formations 
accessibles à distance. Au cœur de la 
crise, près de 700 formations sur les 
1.000 engagées avant le confi nement 
ont été réorganisées à distance et 

en urgence, bénéfi ciant à près de 
10.000 stagiaires. L’offre mêlant 

distanciel et présentiel, une ten-
dance désormais structurelle 
pour la formation, a ensuite 
été intensifiée pour 2021 et 
2022.

DES FORMATIONS 
ADAPTÉES À LA DEMANDE

Dans le Grand Est, le recueil des 
demandes et besoins des entre-

prises a permis d’identifi er des métiers 
clés, dans l’industrie, le sanitaire, le 

médico-social, le numérique, l’hôtel-
lerie-tourisme, certaines spécialités 
artisanales... « La Région a lancé 
une campagne de promotion de 
ces métiers qui embauchent, pour 

Reprendre de la distance… 
mais pas trop

Pour adapter le besoin de formation aux incertitudes 
sanitaires, la Région mise sur l’enseignement
à distance dans les métiers en tension. Mais aussi
sur les formations proposées sur place dans
les Maisons de la Région.
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La Région a développé les formations à l’industrie 5.0… mais aussi à l’industrie tout court.

La Lorraine Valérie Debord est 
vice-présidente Emploi, formation, 

orientation et apprentissage
de la Région Grand Est.

les faire connaître. Diffusées avec le 
soutien des branches professionnelles, 
de Pôle Emploi, des entreprises et des 
collectivités, ces informations s’accom-
pagnent de possibilités concrètes de 
se former, dans des parcours entière-
ment fi nancés par la Région », sou-
ligne Valérie Debord. 
Chaque année en effet, 115 M€ qui 
sont consacrés aux formations du 
secteur médico-social et, en 2022, un 
budget de 168 M€ (en complément 
des 100 M€) sera consacré aux autres 
formations. 8.000 nouvelles places en 
formation seront ainsi créées en 2022.
Les formations régionales sont cohé-
rentes avec les objectifs du Business 
Act, qui met en avant l’industrie 5.0, la 
transition écologique, l’énergétique et 

le numérique. Elles ont aussi évolué 
dans leur déploiement, puisque les 
appels d’offre lancés par la Région 
concernent des formations à dis-
tance, mais aussi des formations 
sur-mesure, en fonction des besoins 
en compétences récurrents et des 
impératifs des territoires. Ces for-
mations, mises en œuvre par les 
Maisons de Région, sont déployées 
localement. En 2021, une enveloppe 
de plus de 250.000 € a ainsi permis 
de former 88 demandeurs d’emploi 
aux métiers proposés par les entre-
prises à proximité.
Très sollicitées depuis la sortie des 
confi nements, les formations dédiées 
à la création-reprise d’entreprises ont 
accueilli 1.000 participants en 2021. 

Elles seront reconduites en 2022, avec 
un budget prévu d’1 M€.
« La plateforme Jeun’Est s’est aussi 
adaptée à l’apprentissage en ligne 
et au besoin de compétences linguis-
tiques : elle a proposé aux jeunes de 
moins de 29 ans 100.000 licences pour 
apprendre une langue étrangère », 
conclut Valérie Debord. Avec six lan-
gues au choix (anglais, allemand, mais 
aussi espagnol, portugais ou chinois), 
des tests de niveaux et une inscrip-
tion gratuite, les jeunes du Grand Est 
n’ont plus aucune excuse pour ne pas 
pouvoir se débrouiller dans une autre 
langue. Un atout de plus quand on 
habite la seule région française qui 
a des frontières avec quatre pays… //

 Véronique Parasote

PACE :
6 mois pour acquérir des compétences en entreprise
Pour permettre aux jeunes demandeurs 
d’emploi de confronter leurs envies 
professionnelles et la réalité du terrain, 
la Région Grand Est a mis en place un 
Programme d’acquisition des compétences 
en entreprise (PACE). Son principe est de 
leur permettre d’évoluer six mois dans une 
entreprise, suivis à la fois par un organisme 
de formation et un tuteur dans l’entreprise. 
« L’idée est d’immerger dans l’entreprise 
les jeunes gens, qu’ils soient en fi n d’études, 
qu’ils se cherchent ou qu’ils aient décroché 
lors de la crise sanitaire. Cela leur 
permet d’éprouver leurs compétences 
et, si besoin, de suivre une formation 
complémentaire à l’issue des six mois. 
Cela permet aussi aux entreprises de 
donner leur chance à de potentielles 
recrues », souligne Valérie Debord.
« Ça a été pour moi, après l’obtention 
de mon diplôme d’ingénieur fi n 2020, 
de développer des compétences en 
gestion de projet et en management », 
témoigne Nicolas Loisy, ingénieur projet 
technique et embauché chez Veolia 
à Metz après 3 mois d’intégration au 
dispositif PACE.
Elisa Habay, 23 ans, est en contrat PACE dans une 
micro-crèche à Sedan : « après avoir travaillé dans 
différents secteurs après le baccalauréat, ce contrat 

de 6 mois m’a permis de conforter mon 
orientation vers la petite enfance. Je 
suivrai ensuite une formation pour 
obtenir le CAP AEPE ».
Ouvert aux jeunes de moins de 30 ans, 

ce dispositif prévoit une rémunération de 
500 € par mois pour le stagiaire (250 € pour 

le tuteur). La Région y a engagé 16 M€ en juillet 
2021 pour les 2.000 premières places. Le dispositif 
sera reconduit en 2022. //

Les formations à distance n’ont pas 
supplanté les acquisitions en “réel”. En 
médaillon, Elisa et Nicolas, bénéfi ciaires du 
Programme d’acquisition des compétences 
en entreprise.
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ESEIS : l’école des métiers de 
l’intervention sociale

“Notre gouvernance associative est une chance”

L’École Supérieure Européenne de l’Intervention Sociale accueille sur ses trois 
sites alsaciens plus de 1500 étudiants chaque année, en formation initiale et 
continue. 

Investie depuis toujours sur les questions sociales, Maryvonne Lyazid a notamment 
été directrice de la DDAS du Bas-Rhin puis en charge d’un projet de lutte contre 
l’exclusion sociale au Conseil de l’Europe, avant de devenir l’adjointe du Défenseur 
des Droits. Elle a pris la présidence de l’association gestionnaire de l’ESEIS cet été.
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Régions Magazine : Vous 
accueillez environ 1500 étudiants 
chaque année. Ce chiffre est-il un 
signe de l’attractivité des métiers 
de l’action sociale ? 
Maryvonne Lyazid : Incontestable-
ment ! J’y vois trois explications. 
D’abord, de nombreux jeunes sont 
séduits par ces métiers exigeants 
mais porteurs de sens, qui leur 
offrent la possibilité de s’engager 
concrètement pour améliorer la 
vie quotidienne des personnes et 
contribuer à la solidarité. Ensuite, 
le marché de l’emploi est dyna-
mique car la demande dans notre 
société est importante : l’économie 
sociale et solidaire et le secteur du 
care sont en croissance. Enfin, le 
secteur évolue beaucoup, donc 
il y a un vrai besoin en formation, 
notamment continue, de la part 
des professionnels. Pour autant, 
il s’agit de métiers trop souvent 
méconnus, d’où l’importance pour 
l’ESEIS de conduire un travail de 

sensibilisation. Nous y travaillons 
avec les employeurs et participons 
à un grand nombre de manifesta-
tions, comme les forums des métiers
organisés par les collectivités.

RM : L’ancrage régional de l’ESEIS 
est-il un atout dans ce contexte ?
ML : L’ESEIS est très fière de l’im-
plantation historique de ses trois 
sites en Alsace. L’école y bénéficie 
d’un environnement très favorable :
elle peut s’appuyer tout à la fois sur
une Université de grande qualité, 
sur des collectivités engagées à
commencer par la Région Grand-
Est, et évidemment sur la proximité
des institutions européennes et 
d’autres pays. Cette ouverture à
d’autres acteurs nationaux et 
internationaux est une formidable
opportunité d’enrichir  notre 
réflexion mais aussi de développer 
une expertise qui nous permet 
d’être régulièrement sollicités. A
titre d’exemple, l’école participe
aux travaux de l’UNAFORIS (Union 
Nationale des Acteurs de la 
Formation et de la Recherche en 

Intervention sociale) et, dans une 
perspective européenne et trans-
nationale, de la FESET (Fédération 
Européenne des Centres de Forma-
tion au Travail Socio-Educatif).

RM :  Pourquoi avoir choisi une 
gouvernance associative pour 
l’ESEIS ? 
ML : Ce modèle original est une 
chance, car il associe toutes les 
parties prenantes : employeurs, 
apprenants, salariés. Il nous permet 
de rester connectés aux réalités du
terrain : nous comprenons les
évolutions du monde de la 
protection sociale, nous sommes 
au fait des enjeux spécifiques liés
au handicap, à la protection de 
l’enfance, au vieillissement… 
C’est essentiel pour répondre aux 
besoins des apprenants comme des
employeurs. Cela nous garantit 
l’agilité nécessaire pour faire évoluer
notre contenu pédagogique, pro-
poser des formations sur-mesure 
adaptées aux besoins des acteurs 
ou encore donner une large place 
aux stages pendant la scolarité. //

Un acteur reconnu
Créée en juin 2018, l’ESEIS est issue de la fusion de deux 
établissements : l’ESTES (École Supérieure en Travail 
Éducatif et Social) et l’IFCAAD (Institut de Formation au 
Travail Éducatif et Social).

Elle propose une large palette de formations initiales 
(infra-bac, post-bac, fonctions d’encadrement) et continues
(issues de son catalogue ou conçues sur-mesure, à 
l’école ou en entreprise).  Du fait de la pluralité de son 
offre de formations, elle fonctionne sous la tutelle de 
l’État, du Rectorat et de la Région Grand Est.

Un projet engagé
L’établissement de formation est géré par l’Association
pour la Formation et la Recherche en Intervention Sociale 
(AFRIS).

Le projet associatif, établi et porté par les membres 
adhérents, décline des valeurs et des convictions fortes. 

Il définit les interventions sociales comme la mise en 
œuvre des droits reconnus à tous les citoyens, tels qu’ils 
sont énoncés dans les textes internationaux, européens 
et nationaux, l’accès à l’autonomie et le respect de l’égale 
dignité des êtres humains.

L’association s’est donnée pour objet de développer plus 
particulièrement des actions de formations, de recherche 
et d’animation dans le domaine de l’action sociale, du 
développement social et de l’économie sociale et solidaire.

5 domaines d’intervention : 
n L’aide sociale et l’accompagnement de proximité : DE 
AES, ASG, SN-MM, Moniteur d’atelier, titre ADVF ;
n L’accompagnement social et l’animation dans un cadre 
collectif ou familial : BTS en Économie Sociale Familiale, 
Diplômes d’État (DEAES, DEME, DETISF) ;
n L’action sociale : Diplômes d’État (grade licence) 
d’assistant de service social, d’éducateur spécialisé, 
d’éducateur technique spécialisé, de conseiller en 
économie sociale et familiale ;
n L’encadrement et l’expertise professionnelle : Certificats
CAFERUIS, CAFDES, CNC MJPM, Diplôme d’État DEIS 
(Master) ;
n L’accompagnement à la professionnalisation : en 
collaboration avec la Faculté des Sciences de l’Éducation 
de Strasbourg, l’ESEIS a développé une expertise pour 
accompagner les professionnels et futurs professionnels
au regard de l’évolution du secteur et de celle de la 
formation professionnelle. //

Maryvonne Lyazid.

L’ESEIS en 5 chiffres :

3 sites : Strasbourg, Schiltigheim, Mulhouse
+ de 2000 étudiants, stagiaires, apprentis et 
professionnels dans un cursus de formation 
tout au long de la vie
600 intervenants professionnels
92% : le taux de réussite aux diplômes (2020)
85% : l’insertion professionnelle (enquête OREF 2019)
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Eva Santé – IFAS : une première 
en France pour la formation 
des aides-soignants
La région Grand Est accueille depuis la rentrée le premier institut de formation 
d’aides-soignants (IFAS) de France à 70 % digital et en apprentissage. 

R
encontre avec Vanessa Diriart,
présidente de Galileo Global
Éducation France, l’organisme
à l’origine de cette innovation.

Régions Magazine : Pourquoi avoir 
créé Eva Santé ?
Vanessa Diriart : Nous avions constaté les
besoins importants du territoire en
matière de formations dans le secteur 
sanitaire et  social .  Du côté des 
employeurs, la pandémie de Covid-19 a 
révélé une pénurie de personnel soignant 
et la nécessité d’accompagner la montée 
en compétences des professionnels. Du
côté des postulants, de nombreux jeunes 
souhaitent accéder à des formations dans
les meilleures conditions. Nous avons fait
le choix de l’innovation pour répondre 
à ces attentes et toucher de nouveaux 
publics. De cette réflexion est né un 
vrai projet de territoire, porté par une 
démarche partenariale avec les acteurs 
locaux. La Région, compétente en 
matière de formation professionnelle, 
a été particulièrement dynamique et 

réactive, tout comme l’ARS. Nous avons 
aussi tenu à impliquer les employeurs 
dans la conception du programme 
pédagogique. 

RM : En quoi votre institut propose-t-il 
une démarche innovante ?
VD : C’est une première en France à deux
titres. D’une part, il s’inscrit dans une

démarche d’alternance avec 34 semaines
“pratiques” chez l’employeur et 22 
semaines “théoriques”. Il permet ainsi 
aux candidats d’être rémunérés et de 
bénéficier d’une formation tournée 
vers l’employabilité. D’autre part, notre 
formation propose des apprentissages 
théoriques sous forme digitale pour 
70 % du volume total. Nous avons 
saisi l’opportunité du numérique pour 
proposer aux étudiants des outils qu’ils
maîtrisent, qui permettent de gagner 
en agilité et qui enrichissent l’offre 
pédagogique avec des mises en situation,
des tutoriels ou encore de l’accompagne-
ment personnalisé. Mais c’est surtout 
la garantie d’un cursus accessible à 
tous : les postulants peuvent se former 
depuis chez eux, dans un tiers-lieu ou 
chez l’employeur. Tout est fait pour 
réduire les contraintes de mobilité : des 
tablettes sont offertes aux étudiants et 
l’IFAS participe, au besoin, à la prise en 
charge de leurs déplacements, voire 
du logement à Metz où est situé notre 
institut.

RM : Quel premier bilan tirez-vous ?
VD : Cette expérimentation est d’ores-
et-déjà un succès :  une première 
promotion de plus de 30 apprentis a fait 
sa rentrée en octobre. Avec les sessions 
de janvier et avril 2022, nous dépasse-
rons la centaine d’étudiants accueillis 
dès la première année. 

Nous allons aussi renforcer notre 
présence sur le territoire avec l’ouver-
ture d’une succursale à Reims au prin-
temps. En unissant leurs forces, Galiléo, 
la Région et l’ARS ont été pionniers. Ce 
modèle a fait la preuve de sa pertinence. 
Nous avons désormais à cœur de le 
déployer dans d’autres régions. //

Vanessa Diriart.

«La Région a apporté une 
aide d’urgence aux acteurs 
de la recherche pendant 

la crise sanitaire, et notamment 
durant les confinements, résume 
François Grosdidier, vice-président 
Enseignement supérieur, recherche 
et innovation de la Région Grand 
Est, et maire de Metz. Désormais 
nous essayons de mettre à profi t les 
compétences régionales pour que le 
Grand Est devienne plus résilient, en 
commençant par l’étude des impacts 
qu’elle a eu régionalement ».
Dès les confinements décrétés, la 
Région Grand Est a mis en place 
un plan d’urgence pour ses étu-
diants universitaires, en distribuant 
2.000 ordinateurs (pour un budget 
de 700.000 €) et en aménageant des 
lieux d’accueil dans les universités 
(pour un budget de 2,5 M€) ainsi que 
dans des tiers lieux, pour favoriser le 
travail à distance. 
« Nous avons prêté une attention par-
ticulière à nos dispositifs déjà en cours 
pour les jeunes de façon générale, 
mais nous avons aussi soutenu les 
doctorants, en consacrant 250.000 € 
afi n de prolonger leurs salaires de 3 à 
6 mois, et nous devions également sou-
tenir plus de mille étudiants en mobi-
lité : pour ceux qui étaient bloqués à 

l’étranger, nous avons mis en 
place des bourses d’études pour 
qu’ils puissent prolonger leur séjour, 
pour ceux rentrés prématurément, 
nous sommes intervenu pour qu’ils 
obtiennent des dérogations », précise 
François Grosdidier.
Pour atténuer l’impact de crises à 
venir, la Région a lancé un appel à 
projets aux chercheurs de la région, 
avec l’ANR (Agence nationale pour la 
recherche). Le but : qu’ils étudient les 
conséquences qu’a entraînées la crise 
en termes économiques, sociétaux et 
environnementaux. « Nous y consa-
crons un million d’euros, complétés par 
la même somme provenant de l’État, 
car il est important d’analyser ce qui 
s’est passé. Nous avons reçu 72 projets 
et en avons retenu 15, dont les résultats 

seront disponibles mi-2022 », 
précise François Grosdidier. 

L’ensemble des structures de recherche 
a répondu présent : les cinq universités 
du Grand Est (l’Unistra de Strasbourg, 
l’Université de Lorraine, l’Université 
de technologie de Troyes, l’Université 
de Haute-Alsace et l’Université de 
Reims Champagne-Ardenne) aussi 
bien que des acteurs comme l’IHU 
Strasbourg, le CNRS Alsace, l’École 
d’Architecture de Nancy ou le CHRU 
de Nancy. Les projets retenus couvrent 
de nombreux domaines scientifi ques, 
mais les Sciences humaines et sociales 
y tiennent le haut du pavé avec six 
projets lauréats, qui totalisent un bud-
get représentant un tiers du soutien 
État/Région. //

 Véronique Parasote

Des chercheurs
pour analyser la crise
Durant les confi nements, la Région a soutenu ses étudiants et doctorants.
Pour renforcer sa résilience, elle encourage ses chercheurs à analyser les impacts 
régionaux de la crise sanitaire. 

Des chaires pour répondre aux entreprises
Pour que la recherche soit impliquée dans le 
développement économique et l’attractivité du 
Grand Est, la Région va mobiliser 2 M€ chaque 
année dans le cadre de sa Stratégie régionale 
de l'enseignement supérieur, de la recherche et 
de l'innovation (SRESRI 2020-2030) pour créer 2 à 
3 nouvelles chaires par an dans les cinq ans à venir. 

Les organismes de recherche et les établissements 
d'enseignement supérieur pourront y participer. 
« C’est un moyen d’agir régionalement pour 
développer des recherches sous forme de 
projets scientifi ques en réponse à des besoins 
formulés par nos entreprises », explique François 
Grosdidier. //

Les étudiants
du Grand Est
(ici ceux de Nancy) 
ont bénéfi cié du 
soutien de la Région. 
En médaillon, 
François Grosdidier, 
vice-président 
Enseignement 
supérieur, recherche 
et innovation de
la Région Grand Est.
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en seconde. « Cette initiative expéri-
mentée en 2017 et généralisée en 2018 
a fait une différence pour la scolarité 
des lycéens lors des confi nements. 
Néanmoins, pour offrir aux jeunes 
des espaces de travail appropriés 
et confortables, où qu’ils se trouvent, 
un appel à projets, doté de 8 M€, a 
également été lancé en avril 2021 afi n 
de développer des tiers lieux », pour-
suit François Werner. A la demande 
de collectivités, souvent rurales, de 
quelques associations et du CROUS, 
une centaine d’espaces ont été équi-
pés du mobilier et des installations 
électriques et wifi indispensables, 
avec un soutien de la Région à hau-
teur de 80 % du budget nécessaire.
Enfi n, pour accompagner le « retour 
à la normale », outre les dispositifs 
Loj’toit et « Expériences de jeunesse » 
(voir encadrés), le dispositif Jeun’est
s’est adapté à la situation. Ce portail 
internet, accessible aussi depuis une 
appli mobile, existe depuis juin 2018 
et offre aux 15-29 ans des informa-
tions et avantages, notamment pour 
la culture et le sport. Il a proposé 

trois aides complémentaires dès 
décembre 2020 : une aide fi nancière 
pour aller au cinéma, acheter des 
livres ou acquérir une licence sportive. 
« Les jeunes risquaient un décrochage 
sportif et culturel, nous avons voulu 
donner un coup de pouce pour qu’ils 
reprennent leurs bonnes habitudes 

dès la fi n des confi nements », pré-
cise François Werner qui se réjouit 
aussi que la Région ait elle-même 
fait preuve d’exemplarité en créant 
60 jobs étudiants et 300 places en 
apprentissage en tant qu’employeur, 
dans ses propres rangs. //

 Véronique Parasote

Expériences de jeunesse, ça aide
Les premiers pas d’un parcours professionnel sont diffi ciles, encore 
plus en contexte de crise sanitaire. La Région Grand Est a donc mis
en place « Expériences de jeunesse », pour les 15 à 29 ans, quel 
que soit leur statut. En 2021, 39 projets ont été sélectionnés par les 
membres du conseil régional des jeunes et soutenus par une aide 
allant jusqu’à 2.000 €, pour un budget global de près de 62.000 €. 
Ainsi, Guillaume Schuler, alias Nebbiu, a pu promouvoir son album
de rap « Sobre » engagé pour l'écologie et le climat. Un jeune Rémois 
a été aidé pour la création de sa salle de sport Light’On Fit qui 
transforme l’effort physique en électricité. Une jeune Strasbourgeoise 
a été soutenue pour son atelier-boutique de vannerie d’osier où elle 
transmettra aussi son savoir-faire à des publics marginalisés. Quant 
à Fanny Grenier qui crée des objets décoratifs écoresponsables 
à Vinay dans la Marne, l’aide régionale lui a permis d’acheter du 
matériel et de développer son site internet. //

Fanny Grenier crée des objets décoratifs écoresponsables à Vinay dans la Marne. Elle a été soutenue par la Région.

«La crise sanitaire a beaucoup 
affecté les jeunes dans 
leurs études et leur 

entrée dans la vie active, affi rme
François Werner, vice-président 
Jeunesse et sport de la Région 
Grand Est. Nous avons donc 
intensifi é les politiques régionales 
existantes qui leur sont destinées, 
essayé de les accompagner au mieux 
dans les moments très diffi ciles qu’ont 
été les confi nements et mis en place 
des actions facilitatrices en cas de 
nouvelles diffi cultés sanitaires ». 
C’est que l’enjeu est de taille dans le 
Grand Est, quatrième région la plus 
jeune de France, avec près d’un million 
de ses 5,5 millions d’habitants ayant 
entre 15 et 29 ans, et 210.000 étudiants 
présents sur le territoire.

Dès le mois de mai 2021, la Région 
a mis en place un dispositif d’ac-
compagnement psychologique des 
étudiants, en complément du dispo-
sitif national, jusque fi n juin, date de 
la fi n des confi nements. Pour cela, 
elle s’est basée sur la triple activité 
«  recherche-formation-consulta-
tions » du centre Pierre Janet de Metz, 

spécialisé dans les consultations de 
crise : des téléconsultations permet-
taient à tous les jeunes du Grand 
Est d’avoir accès à un psychologue 
depuis chez eux.
Les politiques engagées depuis 
quelques années se sont poursuivies, 
à l’instar de l’équipement en ordina-
teur de tous les lycéens à leur entrée 

Mieux accompagner
les premiers pas
Pour aider son million
de 15-29 ans à « passer
le cap » de la crise 
sanitaire, la Région Grand 
Est a misé sur des actions 
de soutien. À la fois 
immédiates et dans
la durée 

S
ta

d
le

r 
R

é
g

io
n

 G
ra

n
d

 E
st

.

LOJ’Toît Jeunes, ça loge
Pas facile de trouver un logement quand on est 
étudiant ou apprenti... et encore moins lorsqu’il 
s’agit de ne l’occuper que quelques mois !
La Région Grand Est a donc mis en place LOJ’Toît,
un réseau qui rassemble à ce jour 23  plateformes 
sur l’ensemble du territoire. Leurs missions 
sont d’informer les jeunes sur leurs droits et 
devoirs en matière de location immobilière, 
de les accompagner dans leurs démarches 
administratives et fi nancières et d’intervenir auprès 
des bailleurs pour qu’ils louent leurs biens aux 
jeunes, y compris en acceptant des durées courtes. 
6.000 jeunes ont ainsi déjà été accompagnés. 
Des exemples ? Une jeune femme, loin de sa famille 

de Guyane, sans ressources et sans possibilité 
de rentrer chez ses parents durant la période de 
confi nement, a été aidée par la plateforme LOJ’Toît 
Jeunes de Sarrebourg pour trouver les aides 
auxquelles elle pouvait prétendre pour son loyer. 
A la plateforme de LOJ’Toit jeunes de Nancy, c’est 
un jeune de 19 ans, habitant chez ses parents dans 
un petit village près de Verdun, qui avait besoin de 
trouver un logement à son entrée en formation en 
alternance à Nancy. Il a été accompagné jusqu’à 
obtention d’une place dans une Résidence Habitat 
Jeunes, ainsi que pour sa demande d’aide Mobili-
jeune d’Action Logement (100 € par mois pour les 
jeunes apprentis et alternants). //

Le Grand Est, quatrième région la plus jeune de 
France. Parmi ses 5,5 millions d’habitants, près 
d’un million ont entre 15 et 29 ans et 210.000 sont 
étudiants. Ici au lycée Jean Mermoz à Saint-Louis 
(Haut-Rhin). En médaillon, François Werner, vice-
président Jeunesse et sport de la Région Grand Est

JEUNESSE
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«Nous avons décidé d’accom-
pagner une réfl exion pour 
faire bouger les lignes, 

et accompagner la transformation 
du monde culturel, particulièrement 
touché par la crise », explique Arnaud 
Robinet, vice-président du conseil 
régional en charge du tourisme et 
de la culture. Avec à clef une hausse 
du budget d’investissement de 20 % 
sur 2022. Davantage de moyens et un 
regard renouvelé pour faire face à une 
situation complexe à appréhender, 
tant les diffi cultés rencontrées sont 
variées dans les différents secteurs : 
spectacle vivant et arts visuels, image 
et livre ou encore patrimoine…
La première étape consistera en 
2022 à réaliser un état des lieux 
précis de la situation du spectacle 
vivant et des arts visuels, « touchés 
de manière hétérogène en fonction 
de la taille des structures », analyse 
l’élu. « Nous ferons un point fi nancier 
et budgétaire de chaque structure » 
afi n d’apporter la bonne réponse en 
termes de « développement, création 
et diffusion pour ces établissements » 
(scènes nationales, comédies, Musée 
Pompidou de Metz…).  
L’innovation se concentre sur le 
secteur de l’image, que la Région 
souhaite accompagner dans sa 
transformation avec le plus d’agilité 
possible. Plusieurs leviers seront acti-
vés sur ce secteur : le développement 

d’une plateforme VOD régionale, la 
création d’une SEM pour coproduire 
des projets audiovisuels sur le terri-
toire, ou encore le montage d’une 
Foncière cinéma avec la Banque 
des Territoires. Le concept  : « Afi n 
de soutenir le cinéma indépendant, 
la Région pourra ainsi acheter les 
murs aux propriétaires en diffi culté, 
qui pourront de leur côté continuer 
à exploiter ». Treize établissements 
sont concernés.

« Nous souhaitons encore investir 
dans des sites de tournage, comme 
nous l'avons fait avec la Base aérienne 
112 de Reims, labellisé par le CNC
(NDLR : Centre national du cinéma), il y 
a trois ans lors du Festival de Cannes. 
Nous sommes une région de festivals 
de genre (Fantastique, War on Screen, 
Italien, Polar…). Je souhaite même que 
l'on commence à développer de la 
formation pour compléter la fi lière 
et faire de la Région Grand Est un 
territoire de cinéma ».
Dernier point de vigilance : le patri-
moine. « Notre objectif est de le valo-
riser, d'accompagner les musées face 
à des situations fi nancières inquié-
tantes, et de cofi nancer la préserva-
tion et la restauration du patrimoine », 
détaille Arnaud Robinet avant de 
conclure. « Nous vivons encore une 
étape compliquée avec des fréquen-
tations en baisse pour le cinéma, les 
musées, les théâtres… Il n'y a plus de 
jauge mais les lieux culturels ne font 
pas le plein. Il y a eu des changements 
d'habitudes, avec une consommation 
de culture à domicile ». A chacun 
de ramener les spectateurs dans les 
salles. //  Nathalie Diot

La Région fait son cinéma
Lancement d’une Foncière cinéma, investissement dans les lieux de tournage, 
coproduction audiovisuelle… Le Grand Est accroît son budget culture et veut 
« bouger les lignes ».

Le livre relativement préservé
Prêts Rebond, Fonds de résistance, aide d’urgence aux libraires 
(155.000 €), opérations « livre invisible », « ma place de ciné à 1 € », 
les séances de cinéma en plein air… L’'industrie créative de l'image et 
du livre a été « relativement préservée », estime Arnaud Robinet. Qui 
rappelle que 788.000 € ont été fl échés vers les librairies grâce à la 
carte Jeun’Est. « En tout, 91 libraires indépendants partenaires ont été 
accompagnés, ainsi que 32 maisons d’édition indépendantes ». //
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La préservation du patrimoine,
axe d’investissement important
pour la Région, qui fi nance par 
exemple un diagnostic préalable
à travaux sur l’Usine Le Corbusier
à Saint-Dié (Vosges). 

Ça tourne !
Les tournages se multiplient sur la Région Grand Est. Plusieurs séries et fi lms
de cinéma vont sortir dans les prochains mois. Voici notre sélection. 

•  La Place d’une autre, d’Aurelia Georges, avec
Lyna Khouidri et Sabine Azema, fi lm tourné en 
Alsace et dans les Vosges, Sortie le 19 janvier 
2022 au cinéma.

•  Une femme du monde avec Laure Calamy,
tourné sur Mulhouse Alsace Agglomération 
(et quelques jours à Strasbourg), sortie le 
8 décembre au cinéma.

•  Or de lui (10 épisodes) : web série tournée
sur Troyes Champagne Métropole, avec
Ramzy Bedia et Olivia Côte. Diffusion à partir
du 12 novembre sur France.tv.

•  Le Code de Jean-Christophe Delpias, série 
(6x52mn), diffusion à partir du 1er décembre
sur France 2. Tournage en partie réalisé
à la Base 112. //
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«Le 31 décembre 2022, la 
Région Grand Est sera la 
première région de France 

100 % connectée en très haut débit », 
annonce non sans fi erté Franck Leroy, 
vice-président Environnement et 
transition écologique et du SRADDET 
(Schéma régional d’aménagement, 
de développement durable et 
d’égalité des territoires) de la Région 
Grand Est. Un défi  « 100 % THD » que 
la Région s’est lancé en 2015, alors que 
90 % de 5.152 communes du territoire 
ont moins de 2.000 habitants.
Initié en Alsace, puis amplifi é par la 
Région Grand Est en 2016, le déploie-
ment et le raccordement à la fi bre 
optique de l’ensemble des communes 
rurales se fait dans le cadre d’un 
Réseau d’Initiative Publique (RIP) 
via le réseau Rosace en Alsace et 
le réseau complémentaire Losange 
dans sept départements (Ardennes, 
Aube, Marne, Haute-Marne, Meurthe-
et-Moselle, Meuse et Vosges), tan-
dis que la Moselle avait choisi en 
2015 de déployer son réseau public 
dans le cadre d’un syndicat mixte 
départemental.
En 2011, le résultat de l'Appel à 
Manifestations d’Intentions d’Inves-
tissement (AMII) organisé dans le 
cadre du Plan France THD montrait 
clairement que les volontés d’inves-
tissement des opérateurs ne cou-
vraient que les zones denses. Or dans 

le Grand Est, première région fran-
çaise en nombre de communes, 266 
communes seulement, soit à peine 
5 %, pouvaient espérer dans un délai 
raisonnable une couverture THD. La 
Région a donc choisi d’amener la 
fi bre optique dans l’ensemble des 
communes rurales jusqu’à chaque 
logement ou entreprise (FTTH, Fiber 
to the home, FTTO, Fiber to the offi ce), 
en rendant prioritaires les villages 
jusque-là victimes de la fracture 
numérique, par contrats avec des 
consortium d’entreprises qui réalisent 

les travaux et bénéfi cient en contre-
partie d'une concession de 35 ans. 
En Alsace, le réseau Rosace (700 com-
munes) est parvenu à 64 % d'inves-
tissement privé ; la part publique de 
36 % est préfi nancée par la Région, 
avec le concours de l’Union euro-
péenne, de l’État, des départements 
et des collectivités locales (EPCI et/
ou communes). Pour ces dernières, la 
contribution en péréquation est de 
175 €. Le déploiement complémen-
taire (3.410 communes) repose sur 
85 % d'investissement privé, avec un 

Jusqu’au plus petit hameau !
Les villes et villages du Grand Est se connectent progressivement à la fi bre 
optique depuis 2015, via un Réseau d’Initiative Publique régional. Fin 2022,
le Grand Est devrait être la première région “100 % Très Haut Débit”.

Plus que jamais, une mission de service public
La crise sanitaire a renforcé certains usages 
d’internet, notamment pour l’enseignement 
et le télétravail, et montré tout l’intérêt de 
connexions efficaces et fiables, dans les lycées 
ou les entreprises par exemple. Dans le Grand 
Est, toutes les communes qui étaient isolées 
numériquement sont déjà connectées au 

réseau fibré, avec un choix entre 12 fournisseurs 
d’accès internet (3 nationaux et 9 alternatifs 
locaux). 
Jean Rottner, président du Conseil régional 
du Grand Est, aime à rappeler, à propos du 
« 100 % THD » que « la Région remplit là une 
mission de service public ». //

Le 4 septembre, le car-podium de la fi bre Losange était présenté aux élus 
de la Région dont le président Jean Rottner, à l’Hôtel de Région de Châlons-
en-Champagne. Il parcourt désormais les routes et les communes des 
sept départements.

coût résiduel pour les EPCI ou com-
munes de 100 € par prise. 
« Avec un coût total de 1,3 Md€, ce 
contrat de concession permet de faire 
baisser la part publique de fi nan-
cement, française et européenne, 
à 222.000 €, préfinancée à 100 % 
par la Région Grand Est » précise 
Franck Leroy.

UN CALENDRIER
MIEUX QUE RESPECTÉ
« En ce moment, 25 000 nouvelles 
prises sont construites chaque mois 
sur le réseau Losange ». L’objectif était 

de fi naliser le réseau de fi bre optique 
en 2020 en Moselle (140.000 prises), 
en avril 2022 en Alsace (418.000) et 
en février 2023 dans les sept autres 
départements (930.000 prises). C’est 
chose faite pour la Moselle depuis l’été 
2021, tandis que le réseau Rosace sera 
terminé fi n 2021, avec quatre mois 
d’avance, et le réseau Losange achevé 
fi n 2022, avec trois mois d’avance. 
« Pourtant, entre le démarrage du 
projet et sa fi nalisation l’an prochain, 
la crise sanitaire a momentané-
ment ralenti les chantiers. Et il aura 
en fait fallu déployer 10 % de prises 

supplémentaires par rapport aux 
chiffres annoncés initialement car 
le nombre de lieux fi naux à fi brer a 
augmenté », souligne Franck Leroy. 
Le secret d’une réalisation qui tient, 
et même dépasse, ses promesses 
en termes de délais ? « Nos contrats 
sont assortis de sanctions en cas 
de retard », précise-t-il. Un choix effi -
cace : alors que villes moyennes et 
grandes, sous contrats AMII, ne sont 
pas encore totalement connectées 
par fi bre optique, le moindre hameau 
isolé du Grand Est le sera ! //

 Véronique Parasote

La répartition de la fi bre entre les différents opérateurs. En médaillon, Franck Leroy, vice-président Environnement
et transition écologique et de la Région Grand Est.
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Le 31 décembre 2022, la Région Grand 
Est sera la première région de France 
100 % connectée en très haut débit, 
comme ici à Ribeauvillé (Haut-Rhin)
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TER : le train régional
au service des territoires du Grand Est Faire grandir le ferroviaire en Grand Est
SNCF en Grand Est c’est, chaque jour, 185 000 voyages, 1 730 trains et 720 cars. Le 
train régional en particulier séduit de nouveaux voyageurs. Moyen de transport
essentiel, sûr et écologique, il est aussi un levier majeur d’aménagement des 
territoires. Pour le promouvoir, SNCF revendique fièrement son histoire 
d’entreprise de service public et son ancrage territorial unique.

Avec le soutien de l’Etat, de la Région Grand Est et des autres collectivités, SNCF 
Réseau est résolument engagée dans une démarche de développement du 
ferroviaire sur le territoire.  

PUBLI-REPORTAGE / 

Régions Magazine : Quels sont 
les enjeux des travaux réalisés ?
Laurence Berrut : Donner envie de 
plus de train ! Plus de 600 M€ ont 
été investis en 2021. Construire 
une relation partenariale avec les 
co-financeurs que sont l’Etat, la 
Région et les collectivités, est un 
véritable atout nous permettant de 
construire des solutions gagnantes 
pour tous nos clients. Ainsi, l’achè-
vement du chantier de la moderni-
sation de la ligne Charleville-Givet, 
axe majeur du territoire ardennais 
va permettre en fin d‘année à 
nos clients d’avoir des temps de 
trajet plus courts et de bénéficier 
d’un service plus développé. En 
Lorraine, la très prochaine réou-
verture de la ligne Epinal-Saint-Dié 
est le fruit du volontarisme de 
l’État et des collectivités locales et 
de la capacité de SNCF Réseau à 
apporter une réponse technique 
optimisée. En Alsace, les travaux 
de la ligne de fret Colmar-Neuf-

Brisach débutent. Engagés aux 
côtés de l’État, de la Région et de la 
Collectivité Européenne d’Alsace, 
nous voulions maintenir la perfor-
mance de cette ligne indispensable 
à l’activité de la plateforme pluri-
modale du Port Rhénan.

RM : Ces travaux sont-ils remis en 
cause depuis la crise sanitaire ?
LB : En aucun cas ! L’activité 
ferroviaire est restée très dense. 
Face aux difficultés d’organisation
inhérentes aux procédures à 
respecter, nous avons pu compter 
sur l’engagement de nos équipes 
et des entreprises prestataires. 
Nous avons aussi en Grand Est une 
force incroyable : nous sommes 
tous alignés pour aller dans le sens 
d’une mobilité décarbonée avec le 
ferroviaire. Je souhaite prendre en 
main de façon proactive l’émer-
gence de nouveaux besoins, les 
demandes de plus de réactivité et 
d’agilité sans rien lâcher sur l’exi-
gence de sécurité et de qualité 
de la production. Notre force 
commerciale consacrera une plus 
forte énergie en ce sens en 2022, 
avec une orientation client absolue 
qui dirigera toutes nos actions et je 
suis consciente de la forte attente 
de tous nos clients à notre égard.

RM :  Quels sont vos prochains 
projets ?
LB : En mars 2022 nous mettrons en 
service une 4e voie entre Strasbourg 
et Vendenheim, première lancée 
pour le déploiement du Réseau 
Express Métropolitain.  La moder-
nisation du nœud ferroviaire de 
Mulhouse sera achevée en 2025. A 

plus long terme, nous nous enga-
geons à développer les projets 
transfrontaliers avec nos 4 pays 
voisins :  une nouvelle liaison pour
la desserte de l’Euroairport, aménager
l’infrastructure pour accueillir plus
de trains et doubler ainsi le nombre 
de clients transfrontaliers sur la ligne 
Metz-Thionvil le-Luxembourg, 
accompagner les collectivités pour 
rouvrir la ligne franco-belge entre 
Givet et Dinant. Développer le 
ferroviaire passe aussi par une stra-
tégie fret régionale. Le partenariat 
signé en juin avec Voies Navigables 
de France sur Strasbourg permettra 
des actions communes pour 
proposer du transport fer/fleuve 
à nos clients. Tous ces projets, 
et il y en a bien d’autres encore, 
contribueront au dynamisme du 
territoire. Nos travaux ont aussi 
un impact économique immédiat, 
mobilisant chaque année près de 
1000 PME du territoire pour plus 
de 100 M€ de chiffre d’affaire. 
Notre engagement est total, c’est 
ici et maintenant que se construit 
le développement du ferroviaire 
sur le Grand Est. //

SNCF, partenaire de la Région 
Une convention lie la Région Grand Est et SNCF Voyageurs 
pour la période 2017-2024. Objectif : améliorer le service 
aux voyageurs en maîtrisant le coût pour la collectivité. 
Pour tenir ce pari, SNCF modernise le TER et consolide 
sa desserte du territoire. Elle s’affirme aussi comme un 
allié incontournable de la collectivité pour réussir la 
transition écologique, avec un principe simple : + de TER 
et – de CO2. En effet, le train régional permet d’éviter la 
circulation de plus d’un million de voitures chaque jour en
France. Pour aller plus loin, SNCF travaille sur la rénovation
du matériel, le développement de l’intermodalité et le 
déploiement de nouvelles technologies (hydrogène, 
hybride, batteries, biocarburants ou biogaz). 

1 voyageur de plus dans les 
1730 TER quotidiens de Grand Est, 
c’est 4200 tonnes de CO2 évitées 

chaque année

Une priorité : la satisfaction clients
Des trains plus nombreux, plus sûrs, plus confortables, plus
accessibles : la convention avec la Région a déjà permis de 
faire évoluer le transport ferroviaire régional. Depuis 2016, 

l’offre de voyage (plus de 200 trains supplémentaires
par jour), la régularité des trains et la réactivité de l’infor-
mation voyageurs ont été améliorées. Grâce à l’inves-
tissement de la Région, 40 % des trains seront rénovés 
d’ici 10 ans. Dans le même temps, la Région Grand Est, 
accompagnée par SNCF, a simplifié les tarifs et créé de 
nouveaux produits : petits prix, carte SimpliCités, réduction
et abonnements, tarifs sociaux… Les résultats sont là : le 
nombre de voyageurs augmente et le niveau de satisfaction
globale est passé de 83 % à 91 % en 5 ans.

Innover pour préparer l’avenir
Loin de se reposer sur ses acquis, SNCF met en avant 
la transformation continue de l’entreprise pour répondre 
aux attentes. Lors de la crise sanitaire, cette agilité a permis 
aux équipes d’assurer la continuité du service public, la 
protection des voyageurs et la reprise rapide du trafic après 
les confinements. Pour améliorer encore la satisfaction
de la collectivité régionale comme de ses clients voyageurs,
SNCF a créé de nouveaux services comme une boutique 
mobile qui sillonne les Ardennes. Elle a aussi lancé 
plusieurs expérimentations. Par exemple, elle propose 
depuis cet été en Lorraine un système de QR Code pour 
un “retour d’expérience à chaud” sur la satisfaction des 
clients. //

Entretien avec Laurence Berrut, Directrice territoriale SNCF Réseau 
Grand Est.

Laurence Berrut.



«Au moment de choisir son 
moyen de transport, il y a 
trois facteurs de décision 

connus  : le temps de parcours, la 
facilité et le coût », rappelle David 
Valence, vice-président Transports, 
déplacements et infrastructures de 
la Région Grand Est, qui complète : 
« Au sortir des confinements, s’en 
est ajouté un quatrième : la sécurité 
sanitaire ». Or la Région veut que son 
transport ferroviaire soit exemplaire, 
pour diminuer l’émission de gaz à 
effet de serre et éviter les congestions 
routières. Le budget transports de la 
Région sur les dix prochaines années 
est de 4 milliards d’euros, dont 90 % 
pour le ferroviaire.
« En Grand Est comme ailleurs, la fré-
quentation des TER a baissé. Pourtant, 
nous étions sur une dynamique de 
hausse, avec +19 % de fréquentation sur 
les TER entre 2016 et 2021 », poursuit-il. 

Néanmoins, le réseau TER du Grand 
Est - troisième plus grand de France - a 
déjà retrouvé 85 % de sa fréquentation 
2019, malgré une baisse globale des 
déplacements, qui perdure. 

La fréquentation des TER pâtit 
encore, mécaniquement, de la 
forte baisse des voyages d’affaires 
courts, qui alimentent la fréquen-
tation sur les TGV (un voyageur 

Le train siffl era partout !
Malgré les confi nements, la Région Grand Est a maintenu son offre ferroviaire. 
Résultat, un retour à 85 % de fréquentation par rapport à 2019 sur les TER.
Et de nombreuses initiatives sont sur les rails…
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Une société locale ferroviaire, 
« Grand Est Mobilités »
Une première en France : la Région Grand Est a créé une société 
publique locale (SPL) ferroviaire, un concept qui a fait ses preuves 
dans plusieurs Länder allemands. « Grand Est Mobilités » sera 
chargée de la mise en œuvre de la politique ferroviaire régionale 
en apportant à la Région un appui technique pour la mise en 
concurrence du réseau TER. 
Quatre grandes agglomérations régionales ont déjà confi rmé 
leur entrée au capital : l’Eurométropole de Strasbourg, Metz 
Métropole, Mulhouse Alsace Agglomération et Grand Reims. 
D’autres agglomérations pourront rejoindre la structure mais
la Région restera l’actionnaire majoritaire. //

L’offre du TER 
Grand Est Fluo 
sera renforcée.

/ PUBLI-REPORTAGE

“Ancrer dans nos gares des services 
pour les territoires”
Depuis deux ans, la SNCF déploie son appel à projets national 1001 Gares. 
Ce programme permet de mettre à disposition des acteurs du territoire des 
espaces disponibles situés dans les petites gares, à des conditions économiques 
favorables. 

V
ingt activités (services,
associations, entreprises ...),
à haute valeur ajoutée pour
les communes, ont déjà 
ouvert dans le Grand Est. 

Entretien avec Béatrice Leloup, 
Directrice Régionale des Gares du
Grand Est - SNCF Gares et Connexions.

Régions Magazine : Comment est né 
le dispositif 1001 Gares ?
Béatrice Leloup : D’un constat : nos gares 
sont présentes au cœur des villes et elles 
constituent un maillage extraordinaire 
du territoire. 80 % des Français habitent 
à moins de 10 minutes d’une gare ! Nous 
avons donc décidé de renforcer encore 
leur ancrage dans leur environnement. 
Le principe est simple : “vous avez des 
projets, nous avons les mètres carrés”. 
C’est un dispositif qui vise plusieurs 
objectifs à la fois : donner vie à un projet 
local, proposer aux habitants et aux 
voyageurs un nouveau service, valoriser 
la gare comme élément du patrimoine 
architectural, soutenir l’attractivité et 

le développement économique de la 
commune. Je pense notamment au 
café-vélo de Mutzig, à la fois créateur de 
lien social et outil de promotion touris-
tique. 

RM : Qui peut présenter un projet ?
BL : Tout le monde ! Une collectivité 
territoriale, une association, une entreprise,

un professionnel indépendant, un 
particulier... Les projets sont très divers 
car ils sont conçus sur-mesure pour 
répondre aux besoins du territoire : un 
cabinet médical, une salle de sport, 
un office de tourisme, un espace de 
coworking, une crèche, un commerce 
alimentaire… 
A Petit-Réderching, il s’agissait d’installer 
le matériel de stockage pour des ânes qui 
entretiennent les abords de la gare et qui 
comblent de bonheur petits et grands. Il 
n’y a pas vraiment de limite en soi, tout 
dépend des passions et ambitions des 
porteurs de projet. 

RM : Comment se déroule 
concrètement une procédure ?
BL : Notre site Internet https://
www.1001gares . f r/est-europeen/ 
propose un appel à projets actualisé en 
permanence. 
Une fois le projet retenu, nos équipes 
en accompagnent la concrétisation. 
Sur le plan financier, la SNCF abonde 
jusqu’à 200 000 euros pour réaliser les 
travaux de remise en état, et l’occupant 
verse une redevance à la SNCF pour le 
loyer dans le cadre d’une convention 
d’occupation temporaire. Il faut aussi 
savoir que les maires sont très impliqués 
et contribuent à la réussite du projet. 
C’est tout à fait la logique du projet de 
Neufchâteau, pour lequel nous avons 
signé une convention d’occupation avec 
la Ville lors du dernier Salon des Maires. 
L’entreprise Korian va installer un centre 
d’hospitalisation à domicile, dans un 
espace vacant de 488m2. Ce service, 
qui ouvrira début 2022, répondra aux 
besoins essentiels d’accompagnement 
des 6 639 habitants. La Mairie a vraiment 
été un acteur central, un facilitateur du 
projet. //

Béatrice Leloup.

Café Vélo à Mutzig.
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sur cinq prend ensuite un TER) 
et le transport aérien. En 2021, les 
petits aéroports, comme celui de 
Metz-Nancy-Lorraine, n’atteignent 
que 5 % de la fréquentation 2019 
et l’aéroport de Bâle-Mulhouse, le 
plus grand de la région, le tiers de 
sa fréquentation 2019). « Notre choix 
a été de maintenir un niveau d’offre 
élevé. Lors du deuxième confi nement 
et jusqu’en juin 2021, aucune ligne n’a 
été arrêtée et 80 % des TER habituels 
circulaient », reprend David Valence. 
Pour 2022, la Région a commandé à 
la SNCF autant de trains qu’en 2019, 
et l’objectif est d’augmenter l’offre 
de 25 % d’ici 2025, de 50 % d’ici 2027. 
« Notre pari est de proposer beau-
coup de trains et des prix attractifs 
pour augmenter signifi cativement 
la fréquentation d’ici trois ans ». 
Dès l’an prochain, pour amener vers 
le TER les trajets hors travail, qui 

représentent 70 % des déplacements, 
le nombre de trains sera augmenté 
en heures creuses et le week-end sur 
des lignes prisées par les utilisateurs 
occasionnels. 
De nouvelles lignes seront créées, 
comme celle qui va relier Épinal à 
Strasbourg via Saint-Dié, fermée 
depuis 2018, qui a repris du service 
le 12 décembre après des travaux de 
rénovation de 20 M€ fi nancés par 
la Région (60%) et l’État, ou la ligne 
Nancy-Vittel qui le sera en 2025. Et 

pour éviter des fermetures de lignes 
dans les prochaines années, la Région 
fi nancera aussi des travaux urgents 
sur le trajet Épinal-Nancy (7.000 voya-
geurs par jour). « Les dessertes au 
départ de Strasbourg seront éga-
lement intensifi ées dans le cadre 
du Réseau Express Métropolitain 
Européen, REME, de Strasbourg. », 
souligne David Valence.

PRIX ATTRACTIFS
ET SÉCURITÉ À BORD
Le système tarifaire sera aussi sim-
plifié avec des cartes annuelles, 
coûtant 20 € par an et 1 € pour les 
jeunes, qui permettront aux voya-
geurs occasionnels une réduction de 
50 % sur tous les TER. Les abonnés 
sur un trajet spécifi que pourront 
bénéfi cier des mêmes réductions. 
Pour ses usagers, conquis et à 
conquérir, la Région mise aussi sur 
l’hygiène et la sécurité des trains. 
«  Nous portons une attention 
particulière au respect des règles 
sanitaires et nous avons établi un 
partenariat avec la gendarmerie 
pour que les usagers se sente en 
sécurité, y compris dans des rames 
parfois moins peuplées qu’avant et 
dans les gares, que nous équipons 
progressivement en systèmes de 
vidéo-surveillance ». 200 patrouilles 
de réservistes opérationnels de la 
gendarmerie nationale ont ainsi 
été mobilisées à compter du 1er juin 
2021 et pour une durée d’un an, à 
titre expérimental. //

 Véronique Parasote

Le 16 novembre, dans les Ardennes, la ligne Charleville-Mézières/Givet 
modernisée a été inaugurée en présence du président de Région Jean Rottner 
et de Laurence Berrut, directrice territoriale Grand Est Réseau. Ces travaux 
avaient été initiés en 2016 par Philippe Richert, alors président de la Région.

De nombreux travaux sont 
programmés sur le réseau SNCF
Grand Est pendant toute cette année. 
En médaillon, David Valence,
vice-président Transports, 
déplacements et infrastructures
de la Région.

La relance verte
Plutôt gâtée par la nature, la Région Grand Est veut
repartir du bon pied après la crise du Covid, en favorisant 
un tourisme durable et en accélérant la transformation 
numérique du secteur.

La région privilégie

le développement

du tourisme vert,

comme ici à Monthermé

dans les Ardennes.
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«Le secteur touristique doit 
intégrer les effets du 
changement climatique 

et les nouvelles tendances de 
consommation. Il doit assurer à 
la fois sa transformation numé-
rique et sa transition écologique », 
explique le nouveau vice-président 
au Tourisme et à la culture et maire 
de Reims, Arnaud Robinet. Baptisée 
Smart tourisme, la nouvelle poli-
tique élaborée dans le cadre du 
Business Act pour assurer la relance 

du secteur après la diffi cile période 
2020-2021, se construit autour de 
ces deux piliers : tourisme digital 
et durable.
« Le tourisme durable et le tou-
risme nature sont deux facteurs de 
différenciation forts de la Région 
Grand Est. Nous souhaitons accom-
pagner les professionnels sur cette 
voie », poursuit celui qui est aussi 
président de l’Agence régionale du 
tourisme (ART). Un budget de 48 M€ 
sur trois ans (2021-2024) a été voté 

en avril 2021 avec des fl échages très 
concrets. 15 M€ seront notamment 
investis dans le tourisme respon-
sable et durable, autour de « trois 
volontés fortes de la Région ».  
Il s’agit d’abord de « partager les 
bonnes pratiques autour de l'éco-
construction et de l'éco-rénova-
tion, en incitant par exemple les 
porteurs de projets à réaliser des 
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Quatre saisons dans les Vosges
« Les Vosges doivent accélérer leur mutation 
touristique et dépasser la seule période hivernale. 
Il faut leur permettre d'adapter leurs équipements, 
et de faire évoluer l'offre vers un tourisme Quatre 
Saisons », argumente Arnaud Robinet pour 
expliquer l’enveloppe de 3 M€ prévue pour aider 
cette destination du Grand Est. 
La stratégie marketing du Grand Est a valorisé 
quatre autres destinations : la Champagne, 

l'Alsace, la Lorraine et les Ardennes. « Nous 
avons des destinations dont les noms sont des 
marques puissantes à l'étranger. Le Grand Est 
doit bénéfi cier de leur notoriété ». Pour réfl échir 
à d’autres idées de développement, un club 
de croissance tourisme réunit régulièrement 
des acteurs de la fi lière. En octobre, un premier 
séminaire a réuni 160 « agitateurs d'idées »
en Moselle. //

Le tourisme fl uvial et… la bicyclette, 
deux moyens de découvrir la 
région tout en jouant la carte du 
développement durable, comme
ici à Stenay dans la Meuse.

diagnostics, pour ensuite faire des 
propositions de travaux ». Ensuite, 
d’« adapter les dispositifs régio-
naux en s'appuyant sur les labels 
environnementaux garants du res-
pect des règles de l’écoconstruction 
et du recyclage ». Enfi n de « faire 
émerger sur le territoire des pro-
jets touristiques exemplaires qui 
serviront de vitrine et de modèle ».
Par ailleurs, afi n d’augmenter le 
nombre de bénéfi ciaires de cette 
relance par l'investissement, la 
Région a décidé d’assouplir ses 
critères de sélection en relevant les 
plafonds et en abaissant les seuils 
pour l'investissement. « Nous allons 
aussi, poursuit Arnaud Robinet, 
créer un nouvel outil fi nancier au 
service de la relance, en partenariat 
avec la Banque des Territoires : une 
société d’économie mixte (SEM) 
Tourisme et Culture, qui jouera le 
rôle d’investisseur sur la période 
2022-2024. Un budget de 7,5 M€ 
sera consacré au lancement de 
cet outil ». 
P o u r  l e  t o u r i s m e  d i g i t a l , 
1 ,1   M€ est prévu sur 3 ans  : 
« L’accompagnement de la Région 
vise à accélérer la transformation 

numérique de la filière. Nous 
souhaitons voir se déployer une 
commercialisation d’offres sur le 
Grand Est et exploiter des don-
nées touristiques. Ce qui doit per-
mettre, entre autres, d'accélérer la 

commercialisation d'offres touris-
tiques et d'accompagner la digi-
talisation des petites entreprises ».
Deux autres axes d’investissement 
ont encore été choisis  :  la tran-
sition touristique du massif des 
Vosges (3  M€) et le développe-
ment du tourisme fl uvial (40 M€ en 
7 ans répartis entre la Direction du 
Tourisme et celle des équipements). 
Cette feuille de route, établie par le 
Business Act pour la période 2021-
2024, doit permettre à la Région 
Grand Est de « s’affi rmer comme 
une référence touristique au cœur 
de l’Europe ». //  Nathalie Diot
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Le chiffre

87.000 En 2019, 
dernière 

année de référence pour 
le secteur (avant la crise 
du Covid), le tourisme 
représentait 87.000 emplois
et un chiffre d’affaires de 
10 milliards d’euros pour
les acteurs touristiques
du Grand Est. //

Noël se vit à l’est !
Pour recruter de nouveaux visiteurs, en 
surfant sur « la magie des festivités de fi n 
d’année », l’Agence Nationale du Tourisme 
Grand Est a lancé une grande campagne 
de communication autour de l’imaginaire 
de Noël mais aussi des « valeurs socles du 
territoire », et intitulée « Noël se vit à l’est ».
Valorisant l’expérience d’un « Noël 

inoubliable », la campagne met en lumière l’excellence de l’offre 
et la tradition d’accueil et de partage des territoires et des 
destinations régionales.
Elle s’articule autour de onze visuels dédiés aux destinations, 
« cœur battant des festivités de fi n d’année, illustrant le caractère 
unique et exclusif d’une expérience magique dans les ambiances 
grandioses et chaleureuses des plus belles destinations de Noël. »
Enfi n, elle accompagne le lancement d’un espace dédié aux 
festivités de fi n d’année sur la plateforme destinée à accélérer la 
commercialisation, présentant notamment des offres proposées 
par les acteurs du tourisme régional. //

www.explore-grandest.com

Les Vosges, comme ici à La Bresse, restent une destination familiale
par excellence… mais pas seulement l’hiver !

Le maire de Reims Arnaud 
Robinet a pris la présidence 
de l’Agence de Tourisme
du Grand Est.
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L’histoire est incroyable. Et le lieu 
l’est tout autant. Plonger au 
cœur de la Cité de l’Automobile 

de Mulhouse, le plus grand musée 
de voitures d’Europe et peut-être 
du monde, c’est à la fois retomber 
en enfance, plonger dans l’Histoire, 
pénétrer dans un univers de rêve 
et pourtant bien réel… même si 
vous n’êtes pas un passionné de 
belles autos.
L’histoire d’abord. C’est celle des 
frères Schlumpf, Hans et Fritz, ces 
industriels nés à Mulhouse au début 
du XXème siècle, qui firent fortune 
dans le textile autour de l’usine HKC. 
Des patrons à l’ancienne, à la fois 
malins et paternalistes, mais surtout 
deux dingues d’automobile, l’aîné, 
Fritz, ayant participé à de nombreux 
rallyes au volant de sa mythique 
Bugatti 35B.
Dès les années 50, les deux frères 
commencent à acheter des voitures 
de prix, travaillant avec des “rabat-
teurs” dans toute l’Europe, stockant 
leurs véhicules à l’abri des regards 
dans un entrepôt où nul n’a le droit 
de pénétrer, en-dehors de quelques 
invités triés sur le volet.
Vers la fin des années soixante, 
les Schlumpf envisagent pour 
la première fois d’ouvrir l’endroit 
au grand public, mais l’histoire 

s’accélère soudain avec la crise du 
textile qui les met sur la paille et les 
pousse à se réfugier en Suisse, d’où 
ils ne reviendront plus. En 1976, les 
ouvriers occupent l’usine en grève 
et découvrent avec stupeur un lieu 
extraordinaire, 17.000 m² d’exposi-
tion et des centaines de véhicules 
anciens, parfaitement entretenus 
par une équipe de mécaniciens triés 
sur le volet… « Je gagnais 1.400 francs 
par mois, voilà où est passé le reste », 
écrira un ouvrier sur un écriteau collé 
sur la calandre d’une Bentley.
Pour payer les dettes de l’entreprise, 
on envisage de vendre la collection 

aux enchères. Heureusement, l’in-
dustriel Jean Panhard réussit à faire 
inscrire la collection aux Monuments 
historiques, et les collectivités (Région 
Alsace, Département du Haut-Rhin, 
Ville de Mulhouse, ainsi que l’Au-
tomobile-Club) prennent le relais, 
rachètent la collection, l’ouvrent au 
public en 1982. Mais ce n’est qu’en 
2000 qu’après de multiples trans-
formations, la société Culturespace 
(qui exploite le lieu depuis, mais va 
céder la place début 2022) présente 
un écrin totalement transformé.

UN TRAIN ÉLECTRIQUE POUR 
VISITER LE HALL D’EXPOSITION !
Le lieu, maintenant. Surtout pas une 
exposition de véhicules posés les uns 
à côté des autres, mais bien plus que 
cela. Un accueil surprenant, avec une 
passerelle au-dessus de la rivière, 

En voiture pour Mulhouse !
L’incroyable Cité
de l’Automobile vaut 
bien plus qu’un simple 
détour : un véritable 
pèlerinage. Visite guidée.

Dès l’entrée, un décor 
surprenant avec ses voitures 
suspendues dans l’air.

De la Bugatti de 1923 ayant 
appartenu à Ettore Bugatti 
à la 2 CV, en passant par 
la… Bugatti Veyron, pour 
tous les goûts tant qu’on 
aime les voitures !

des voitures comme suspendues 
dans l’espace pour accueillir les 
visiteurs, des murs d’images face 
à des canapés de détente un peu 
partout. L’entrepôt est tellement 
grand qu’on vous conseille d’em-
prunter le petit train électrique qui 
y circule en fournissant de multiples 
informations précieuses !
Devenue Cité de l’Automobile en 
2006, le musée bénéfi cie désormais 
de quatre restaurants dont un de 
cuisine argentine en mémoire de 
Juan Manuel Fangio, d’un auto-
drome qui vous permet de rouler à 
bord d’une des 17 voitures embléma-
tiques (Ferrari, Bentley, Lamborghini, 
Corvette), voire de vous lancer dans 
une escapade à travers l’Alsace…
Et puis il y a les voitures, bien sûr. 
Les très anciennes y compris les 
marques françaises disparues 

(Panhard-Levassor, Delahaye, 
Talbot), une incroyable collection de 
Bugatti, des modèles plus « récents » 
comme la Dauphine, la DS, la 2CV, la Simca 1000… des bolides com-

me la Ferrai de Schumacher, la 
205 Turbo 16 championne du monde 
des rallyes, et une grille complète de 
Formule 1 prêtes au départ ! Sans 
parler de l’hallucinant prototype de 
la Bugatti Veyron…
Bref, le mieux c’est de visiter très vite. 
La Cité de l’Automobile en a besoin, 
après sept mois de fermeture due 
aux confi nements successifs, une 
baisse de 50 % de la fréquentation 
depuis la réouverture (moins d’étran-
gers, moins de scolaires, moins de 
groupes, davantage de pass sani-
taires qui n’encouragent pas à la 
visite…). Donc direction Mulhouse, 
et en voiture ! //

 Philippe Martin
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En chiffres

437 C’est le nombre 
de véhicules, de 

97 marques différentes, qui 
sont exposées à la Cité de 
l’Automobile, autour de trois 
grands espaces : l’espace 
Aventure, l’espace Course, et 
l’espace Chefs d’œuvre.

3 En kilomètres, la longueur 
des allées carrelées qui 

permettent de découvrir 
chaque véhicule. //

Vous ne rêvez pas, c’est 
bien la grille complète 
d’un départ de Formule 1, 
avec des bolides 
authentiques, qui est 
reconstituée à Mulhouse !
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ET PLUS GRAND EST
LE FUTURLE FUTUR

grandest.fr

Une Région au plus près de ses jeunes
Des formations sur mesure vers les métiers qui recrutent. 
L’accès à votre première expérience en entreprise facilité.
Des solutions personnalisées pour trouver un logement 
et se déplacer. 
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